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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures 


— À — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la stance du mardi 


4 mai a été affiché et distribué. 
IH 'u'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Rolland s'excuse de ne mouvoir assister 
à la séance de ce jour et demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

I n'y a pas d'opposilion ?.. 

Le Couge est accordé, 


ES 
DEMANDE D'INTERPELLATION 
M. le président. J'ai reçu de M. Seynat une demande d'inter- 


pellation sur la crise viticole grandissante et les lenteurs d'exé. 
cution du Gouvernement pour résorber les excédents cor 


dérables et la mise en application des d positions du 30 sep- 
tembre, nolamment celles visant l'arrachase volontaire des 
vignes 


La date du débat sera fixée ultérieurement. 











à 
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DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. M. le président du conseil demande la dis- 
ceussion d'urgence du projet de loi portant ratification du 
décret n° 54-154 du 2% avril 1%4% qui porte modification du 
tarif des douanes d'importation, ainsi que réduction ou réta- 
blissement des droits de douane d'importation amplicables à 
certains produits, qui a été renvoyé à la commission des 
affaires économiques. 

Il va être procédé À l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


+ És 
POLITIQUE DU GOUVERNEMENT EN INDOCHINE 


Vote sur la question de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appela le vote sur la ques- 
tion de conliagce posée pour le renvoi à une date qui sera 
ultérieurement fixée de la discussion des interpellations: 

t° De M. de Chambrun, sur le point de savoir si le Gouver- 
nement à toujours pour objectif, comme il s'y était engagé 
devant le Parlement francais, la solution négociée de la guerre 
d'Indochine et s'il est prêt à confirmer ses déclarations à ee 
sujet afin que ia France ne risque pas d'être placée, sans consul- 
tation du Parlement français, devant le fait accompli d'une 
extension et d’une internationalisation de la guerre d'Indo- 
chine, alors que l'opinion publique française aspire au con- 
traire à une paix honorable en Indochue sauvegardant les 
intérêts légitimes du peup'e français et du peuple vietnamien; 

2° De M. Charles Lussy, sur la situation militaire en Indo- 
chine ; 

3° De M. G'ovoni, sur la détermination du Gouvermement, 
comme l'a récemment affirmé le président du conseil, de 
rechercher une solution négociée pour mettre fin au conflit 
d'Indochine, de se refuser aux tentatives qui sont actuel ement 
faites pour étendre et généraliser le conflit; 

4° De M. André Denis, sur la nature de l’aide sollicitée des 
U. S. A. et les instructions données au ministre qui s'est cru 
autorisé à susciter de M. Dulles un véritable chantage à l'inter- 
nationalisation de la guerre d’Indochine; sur les instructions 
données au cours de la conférence de Genève en vue de sau- 
vesarder l'unilé du Viet-Nam par le rejet de toute soiution 
dite du partage pur et simple, solution qui ne rétablirait qu’une 
indépendance théorique et une paix précaire; sur la poss'bilité 
d'un accord entre délégués vietnamiens de toutes tendances 
et délégués français présents à Genève, qui puisse assurer 
l'unité et l'indépendance sous condition d'élections générales 
libres et de neutralité prolongée de tout le territoire indo- 
chinois sous garantie des puissances asiatiques neutres; 

5° De M. Vallon, sur la politique poursuivie par le Gouver- 
nement en Indochine; 

6° De M. Casanova, sur la politique de guerre du Gouver- 
nement en Indochine, contraire aux intérêts français et dan- 
gereuse pour la paix mondiale ; 

7° De M. Bardoux, sur les raisons pour lesquelles le Gouver- 
nement français, au moment où vont s'engager les négocia- 
tions entre belligérants sur la paix en Indochine, m'a pas, 
conformément aux précédents et au droit, subordonnée ces 
négociations à la eessation immédiate des hostilités et à des 
pourparlers d'armistice; 

8° De M. Laforest: 1. sur les conditions dans lesquelles ont 
été décidées et engagées les opérations qui ont conduit aux 
tragiques combats de Dien-Bien-Phu et réclamant des décisions 
urgentes qui s'imposent afin d'assurer le salut de eos héroïques 
combattants et des plus glor'euses unités de l'armée de l'Union 
française; 2, sur les enseignements que les responsables de 
la politique extérieure entendent tirer de l’évolution de la 
situation politique et militaire en Indochine ; 

9 De \. Duveau, sur l'attitude du Gouvernement à l'égard 
de l'ex-empereur Bao-Daï dont le bon ou le mauvais vouloir à 
l'égard de la France semble devoir conditionner désormais la 
poltique de l'Union française dans le Sud-Est asiatique ; 

19° De M. Daladier, sur la politique que le Gouvernement 
poursuit en Indochine ; 

{te De M. Lussy, sur les aspects militaire et diplomatique de 
la situation en Indochine, ajesi que sur le caractère des direc- 
tives données an ministre des affaires étrangères à Genève, 
en ce qui concerne le problème Sud-asiatique et l'organisation 
du cessez-le-feu en Indochine. 

La parole est à M. le président du conseil. 








M. Joseph Laniel, présdent du conseil. Mesdames, messieurs, 
vous êtes appelés à vous prononcer sur la question de confiance 
posée mardi par le Gouvernement, 

Aux déclarations que j'ai faites devant vous, je n'ai que peu 
d'observations à ajouter, Vous savez, du reste, les raisons qui 
obligent le Gouvernement, au stade actuel des problèmes qui 
se posent devant Jui, à mesurer”strictement l'étendue de res 
déclarations publiques. Je ne reviendrai donc pas sur ce point. 

Mais je dois préciser, avant les explications de vote, la signi- 
fication et la portée du vote que vous allez émettre tout à 
l'heure. 

De quoi s'agit-il ? FN ne s'agit évidemment pas, malgré l'appa- 
rence, d'une simple question de procédure. IL ne s’agit pas, 
non plus, de juger, sous tous ses aspeets, à l'égard de tous 
les problèmes, la politique du Gouvernement. 

Il s'agit de la conférence de Genève. Il s’agit de permettre, 
eans délai, le commencement de ses travaux, travaux qui ne 
pourraient s'engager utilement si nos interlocuteurs n'ava'ent 
pas en face d'eux un Gouvernement français jouissant sans 
équivoque de la confiance du Parlement. Il s'agit, une fois ces 
travaux commencés, de les faire aboutir le plus tôt possible 
a des décisions d’où la paix pourra sortir. 


Ai-je besoin d'insister sur l'importance pour nous de cetta 
rencontre inlernationaie ? C'est là première fois que se trouvent 
réunis en des pourparlers de paix, non seulement les puis- 
sances occidentales, l'U. R. S. $S. et Ja République popataire 
chinoise, mais aussi, saus exception, les belligérante des deux 
Camp=. 

Qui contesterait que les résu'tats susceptibles d'être obtenus 
à la faveur d’une réunion aussi large et avec toutes les garan- 
ües qui pourraient en découler offrent pour nous infiniment 
plus de valeur que ceux qu'on pourrait envisager par tout autre 
moven ? 

L'absence, me gerait-ce que d'une seule des grandes puis- 
sances intéressées, à plus forie raison absence de l’un ou 
de l’autre des belligérants, rendrait toute conversation vaine 
et tout accord précaire. 

Voilà des années que beaucoup d'entre nous réclament un 
contact avee Ho Chi Minh. (Murmures à l'extrême gauche.) 
Vont-ils choisir la veille du jour où ce contact va se produire 
pour renverser Je Gouvernement qui l'a préparé ? (Ézrclama- 
tions et rires sur les mêmes bancs.) 

Les circonstances comme celles que nous avons contribué 
à réunir ne seront peut-èire e faciles à reconstituer ultérieu- 
rement si nous les allérons demain par un geste qui entraine- 
rait notre absence — fut-elle passagère — sur une scène inler- 
nationale où les événements vont vite. 

Je demande à chacun de vous de peser ces risques dans sa 
conscience de Français. 

Ai-je besoin de dire qu'il ne s'agit pas de ma personne ? 
Les charges gouvernementales ont été lourdes depuis le mois 
de juin dernier. Mais j'ai au moins la satisfaction de pouvoir 
dire aujourd'hui que, pour la premiére fois au cours d'imme 
Jongue guerre, un gouvernement à pu ouvrir enfin une porte 
sur la paix avec tous les espoirs qu elle suscite. (Applaudisse- 
ments a droite et au centre.) 

Nous n'aurions certainement pas réussi à le faire si, au cours 
de toute cette période, nous n'avions pas trouvé au Parlement 
un soutien sans cesse affirmé au cours de six débats sur ce 
sujet en neuf mois. C'est ainsi que le dernier vote émis par 
vous, le 9 mars, avait notamment écarté, à la majorité consti- 
tutionnelle, une autre procédure que ceile de Genève. 

Mais si l’Assemblée nationale estimait maintenant qu'un 
autre que moi serait mieux qualifié pour mener à bonne fin 
l'entreprise que nous avons commencée, qu’une crise minis- 
térielle pourrait être résolue très rapidement, de sorte qu'au- 
eun retard sérieux et aucun risque de désagrégation n'en 
résultent pour la conférence de Genève, alors renversez-nous 
et faites-le tout de suite, 

Sur une question aussi grave celle qui est en jeu, il 
vaudrait mieux, en effet, nous retirer votre confiance que de 
nous la donner à moitié. (Applaudissements à droite et sur de 
très nombreux bancs au centre.) 


Notre tâche, dans les jours qui viennent, sera très difficile. 


Au-dessus de toutes les questions de personnes, l'intérêt Au 
pays est que votre soutien, aujourd’hui, soit assez net pour 
que le Gouvernement français, devant ses alliés et ses adver- 
saires, puisse défendre avec autorité” la cause de la paix. 
(Applaudissements à droite et sur de très nombreux bancs au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Bardoux, pour expliquer 
son vote. 
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M. Jacques Bardoux. Monsieur le président du conseil, j'au- 
rais très volontiers renoncé à la parole sj j'avais, dans le 
discours que je viens d'entendre, trouvé un mot qui démentit 
l'interprétation légilime qu'on peut avoir de la note à peu 
près officielle donnée et commentée dans la presse de ce 
matin. 

Ce matin, il est annoncé dans les journaux que la négo- 
ciation pour l'évacuation des blessés de Dien-Bien-Phu va 
recommencer et se présente sous des auspices favorables. 
On ne parle que de l'évacuation des blessés; on ne parle 
pas de la cessation des hostilités et de la suspension d'armes 

Dieu sait si je songe, comme vous tous, aux souffrances de 
ces malheureux blessés qui, dans la nuit et dans la boue, ne 
peuvent pas recevoir les soins qui pourraient sauver leurs 
membres ou leur vie. 

Mais on ne se bat pas seulement à Dien-Bien-Phu; on se 
bat dans d’autres parties du territoire indochinois, et les pertes, 
Jà aussi, sont lourdes. 

Permettez-moi de vous citer un chiffre que j'ai recueilli hier 
soir. 

Une de mes filles m'a annoncé qu'une de ses amies, qui 
s'était mariée il y a trois ou quatre ans avec un jeune saint- 
cyrien et qui à d'ailleurs un enfant, venait d'apprendre la 
mort de son mari. 

11 y avait à son mariage huit saint-cyriens. Tous les huit ont 
été tués et quatre d’entre eux l'ont été sur la route Hanoi- 
Haïphong où les quotidiennes opérations de nettoyage sont 
extrémement coûteuses non seulement pour la troupe mais 
surtout pour les cadres. 

Monsieur le président du conseil, je vous demande, une fois 
de plus, que la négociation qui va s'ouvrir demain avec Ja 
Russie, la Chine et Ho Chi Minh sur la paix indochinoise 
ne s'engage pas, conformément aux précédents historiques et 
à la coutume internationale, sans que le président de la confé- 
rence de Genève, dûment mandaté et agissant par l'intermé- 
diaire des commandants d’armées d'Ho Chi Minh et de l'Union 
française, ait été invité à déclarer un « cessez-le-feu » immé- 
diat et à négocier une suspension d'armes garantie. 

Il ne s’agit pas, évidemment, d’une ra d'armes qui 
compromettrait la sécurité du corps expéditionnaire. Une sus- 
ension d'armes est négociée par des chefs militaires qui ont 
fe sens de leurs responsabilités et qui connaissent leurs risques, 

Je vous demande en grâce, monsieur le président du conseil, 
de répondre à mon appel. Je vous ‘ai dit quelles étaient les 
intentions de mon groupe. Nous pensons vous accorder notre 
vote. Nous comprenons parfaitement qu'une crise ministérielle, 
dans les circonstances actuelles, serait un drame français. 

Mais je vous demande aussi de bien vouloir comprendre le 
sentiment qui nous anime et qui, je vous Île répète, est 
conforme aux précédents historiques, à l'exemple de la Corée, 
et à la loi internationale. 


M. le président. Je rappelle à tous les orateurs inscrits pour 
expliquer leur vote que leur temps de paro'e est limité à cinq 
minutes. Je les prie de bien vouloir respecter le règlement. 

La parole est à M. Delachenal, 


M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, un grave cas de 
conscience se pose aujourd'hui pour ceux qui sont partisans 
d'un cessez-le-feu immédiat en Indochine, 


M. Jean Chamant. Nous le sommes tous. 


M. Joseph Delachenal, Le 5 mars dernier, avec mon col'ègue 
et ami M. Barrier, j'avais déposé à l'ordre du jour un amende- 
ment invitant le Gouvernement à négocier un cessez-le-feu 
immédiat garantissant la sécurité de nos troupes. 

M. le président du conseil n'avait pas cru devoir accepter 
ce texte qui fut rejeté par 314 voix contre 293 — chiffres rec- 
tifiés — c'est-à-dire à 21 voix de majorité, 

Depuis lors, la guerre n'a fait que s'intensifier en Indochine. 

Certes, nos troupes se sont défendues avec un héroïsme qui 

a fait l'admiration du monde, mais que de souffrances et que 
de morts auraient pu être évilées ei un armistice avait été 
signé il y a deux mois. 
. On nous dit qu'Ho Chi Minh l'aurait refusé. Nous n'en savons 
rien. En tout cas, si le Gouvernement francais en avait pris 
l'initiative, Ho Chi Minh, s'il s'y était opposé, aurait eu alors 
toute la responsabilité de la continuation de la guerre, 

Aujourd'hui, M. le président du conseil nous demande de 
renvoyer la discussion des intenpellations sur l’Indochine, esti- 
mant qu'en pleine conférence de Genève un débat sur ce grave 
problème serait inopportun.… 


M. Félix Kir. C'est vrai. 





om —_— —— 


M, Joseph Delachenal. ..et il à posé la question de hfiance, 


Nous avons donc, ce soir, non seulement à nou prononcer 
sur la politique à suivre en Indochine, mais encœe À déc der 
s'il y à lieu ou non de renverser le Gouvernement, et c'est 
ici que se pose le cas de conscience dont je parlais à istant 

En effet, provoquer aujourd'hui une crise ministérielle qui 
pourrait être longue — la dernière, souvenez-vous en, à duré 
cinq semaines c'est évidemment interrompre la conférence 
de Genève, c'est s'ispendre toutes négociatio , on eulement 
pe la paix mais également pour l'armistice, alors qui je 

‘ai déclaré à cette tribune le 5 mars dernier nous ne pou- 


vons oublier que M. Bidault a eu le m rite, étant à Berlin, de 
provoquer da conférence de Genève; depuis lors, il est pasvenu 
à obtenir qu'il v ait à Genève des délégués à la fois de Bao 
Daï et d'Ho Chi Minh, si bien que, pour la premi fois, nous 
voyons en présence toutes les nations belligérantes enradrées 
ee de grandes puissances qui, j'en ai le ferme espoir, sont 
avorables au rétablissement de la paix en Indochine. Ainsi 
nous pouvons espérer qu'un cessez-le-feu rapide sera décidé, 
ce qui ne serait pas possible dans le is d'une crise miInise 
térielle, qui irait ainsi à l'encontre de nos plus chers désirs, 

C'est pourquoi je crois de mon devoir de voter la confiance 
au Gouvernement. 


Qu'il soit bien persu idé toutefo que mes opinions à cet 
égard n'ont pas -varié, Plus que jamais, je suis partisan 
résolu d'un cessez-le-feu immédiat en Indochine. Le Gouver. 


nement n'a peut-être pas, dans le passé, fait tout son devoir 
à cet égard pour y parvenir rapidement. J'espère qu'éclairé 
par les événements il interviendra pour que ce cessez-le-feu 
aboutisse au plus tôt, 


M. le président. La parole est à M. Yvon Delbo 


M. Yvon Delbos. Mesdames, messieurs, expliquant mon vote 
et celui de la majorité de mes amis radicaux, je dirai tout 
d'abord que, quoi que nous puissions penser de certains inci- 
dents d'avant-hier et des erreurs nous concernant commises 
par certains journaux, ce n'est pas en tout cas un ressentiment 
personnel ou de parti qui diclera notre atlitude dans de si 
graves circonstances, 

Comme vous mes chers collègues, rous pensons par dessus 
tout aux héros qui se battent et qui meurent Pien-Bien-Phu 
et ailleurs, avee une fervente solheitude et aussi avec le souci 
de nous montrer dignes de leur exemple 
Comme vous, aussi, nous sommes partisans de [a nfcrence 
dont M. le président du conseil dégageait, il v a un instant, les 
avanilages qu'elle offre, et nous souhaitons ardemment sa réu 
site, surtout si, Hnme certains para ni Lanno l - et 
c'est hélas probablement prématar elle dex 
prochainement à une suspension des hostilités 

C'est pourquoi nous redoutons une crise ministérielle qui 
remetlrait tout en question 


Celle cree qui, sans doute - el sur ce point jé ( is 
pas de l’avis de M, le président du conseil erait fort longue, 
présenterait, selon nous, trois dange) 

Le premier, qui n'existe que dans une hypoth LEE ette 
hypothèse et tres grave, est que celle crise risque | ue 
provoquer un changement de majorité, que nous souhait $ 
s'il s’agit d'un élargissement di t'entrainer la parti ation 
socialiste, mais que nous repous il s'agit d'un change- 


ment de Camp dans Ja l liti que international 

Le second danger est qu'eile pourrait aboutir à l'impuissanre 
et à une d'ssolution suivie d'éle [ 
de serulin qui, selon nous, est à bien des égards le pire 


M. Jacques Duclos. Vos l'avez vol 
M. Jean Pronteau. C'est celui de M. OQueuille, 
M, Jacques Duclos. C'e:t, en effe!, vous qui l'avez imaginé, 


M, Yvon Delbos. Nous avons dit dans quelle 
l'avons volé. C'est vous qui nous avez obligés à je voter en 
imposant Ja représentation proportionnelLe 
l'extrême gauche Applaudissements sur certains ban a 
gauche.) 

M. Jean Pronteau. Mai: non, c'est vous qui l'avez fabriqué. 


M, le président. Je vous prie de ne pas interrompre | teur. 


Cette question n'est pas i rite à l'ordre du jou: 

M. Jacques Duvlos, C e:l l'orateur qui en parle 

M. Yvon Delbos. Les condilions de la dissolulion seraient 
réalistes si le Gouvernement était renversi e 

Le tro sième langer est que celle crise aurait pour résullat de 
reudre la krance absente de la conférence qu'elle a e:le-méme 
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suscitée, car ce n’est pas un gouvernement renversé qui pour- 
rait la représenter eflicacement. 

Dans quelle situation serions-nous placés par cette carence qui 
produirail, personne n’en doute ici, la surprise et le désarroi, 
surtout chez nos amis ? 

H est déjà grave que la France et ses amis soient trop sou- 
vent divisés en face du bloc compact de leurs adversaires. Il 

araitrait inconcevatbhla qu'elle fût pratiquement absente de 
senève, Comment alors pourrait-elle être défendue ? 

Cela dit, nous avons, nous aussi, à adresser au Gouvernement 
de sérieuses criliques, sur lesqueiles je n'insisterai pas, mais 
je Uens tout de mème à indiquer. La principale raison 

e ces criliques est la faiblesse du Gouvernement due à ses 
divisions internes, à cause desquelles il donne trop rarement 
l'impression de gouverner. 

M. Laniel à fait tout à l'heure appel à une pleine confiance. 
Sur ce point, nous voterons la confiance, mais j'ai le devoir 
et le regret de Jui indiquer qu'il est difficile d’être pleinement 
confiant dans son ministère, d'être pleimement ministériel, tan- 
dis que certains ministres paraissent l'être si peu (Applaudisse 
ments sur c'rlans bancs à qauche et sur quelques bancs à l’ex- 
trème droile) et qu'on ne peul approuver les uns sans blämer 
les autres. 

C'est pour permettre au Gouvernement de se ressaisir et de 
tenir comple de nos critiques en réparant les erreurs qu'il a 
commises, que beaucoup d'entre nous avaient pensé qu'un 
accord pourrait intervenir sur la date de discussion des inter- 
pellalions, avec l'espoir que cet accord permettrait de dégager 
une majorité assez large, nécessaire pour la défense des inté- 
rêts du pays, 

A mes yeux, c'était essentiel, avec le souci légitime du con- 
trôle pariementaire. 

En effet, le Gouvernement doit d'abord s'inspirer de la 
volonté du Parlement. Mais il est vrai aussi que, dans une négo- 
ciation de celle importance et de cette difficulté, le Parlement 
doit, de son côté, tenir compte des nécessités. Ce n’est pas 
lui, c'est le Gouvernement qui, sous sa responsabilité, doit 
la conduire et Ja diriger en s'inspirant des sentiments, des 
réactions des adversaires et des amis eux-mêmes, que nous 
ne pouvons pas connaître comme lui, en s'adaptant à des cir- 
conslances mouvantes, en gardant sa liberté d'action et d'ini- 
tiative qui n'est pas compatible avec une publicité totale et 
surtout unilatérale, 

Nos adversaires gardent secrètes leurs intentions, guettent 
et attisent nos divisions, profitent de nos indiscrétions. Si nous 
abattions notre jen tandis qu'ils cachent si bien le leur — car 
il n'est pas question chez eux de débats parlementaires — 
comment pourrions-nous espérer le succès dans de telles condi- 
tions ? (Applaudissements sur certains bancs à gauche et sur de 
nombreux bancs au centre.) 

Mas je persiste à penser aussi que cette nécessaire liberté 
d'acton diplomatique n’est pas incompatible avec le respect 
de Ja volonté du Parlement — l'exemple britannique est là 
pour l'attester — pourvu que celle-ci reste assez générale. 

S'il nous apparaissait que la volonté affirmée par le Gou- 
vernement ne se manifeste pas assez vite, si la date qu'il a 
envisagée pour un débat, dans les conditions que je viens de 
dire, était trop éloignée, nous ne manquerions pas, alors, d’ex- 
primer notre sentiment sans attendre la fin d'une conférence 
qui risque d’être assez longue. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche. — Erclamations à l'extrême gauche.) 

Cependant, en dépit des critiques que je viens de formuler 
à l'adresse du Gouvernement, j'ai la conviction qu'il a, comme 
nous tous, une profonde volonté de paix, la volonté de ne 
négliger aucune possibilité de paix. 

Certes il ne peut y avoir ni paix, ni armistice, ni cessation 
des hostilités si l’on veut ignorer l'ennemi; il est bien évident 
que lorsqu'on veut traiter dans une guerre, c'est essentielle- 
ment avec l'ennemi qu'il faut négocier, Mais je ne pense 
pas qu'il faille faire ou paraître faire Ja même confiance à 
ceux qui nous soutiennent et à ceux qui nous combattent, 
en fermant les yeux sur l'intervention croissante de Ja Chine 
aux côtés du Viet-Minh. Nous devons nous appuyer sur les uns 
pour convaincre les autres, et aboutir ainsi à un règlement 

quitable qui exige un loyal effort de conciliation, mais qui ne 
serait pas obtenu si, par avance, nous renoncions, par fai- 
blesse, à nos possibilités, aux droits que nous confère l'immense 
effort que nous avons accompli pour le salut commun des 
peuples libres. 

Ce règlement doit s'inspirer d’abord du souci du sort de nos 
soldats, d'un sang précieux qui ne doit pas couler en vain, 
mais aussi de leur volonté et de leur exemple, car ils luttent 
pour une cause que nous devons défendre avec eux, et qui est 
celle de la patrie, de l’Union française et de la liberté, qui 
auraient tout à perdre de l'abandon de l'Asie. 





C'est dans ces sentiments et avec Ja certitude que la France, 
aprés dant de sacrifices dans un conflit où l’héroïsme des ses 
soldats provoque l'admiration du monde, mérite la paix dans 
l'honneur et la sécurité, que je voterai, avec les amis au nom 
desquels je parle, moins pour lui que contre d’autres éventua- 
lités redoutables, la confiance au Gouvernement, (Applaudis- 
pr sur certains bancs à gauche et sur plusieurs bancs à 

roile.) 


M. le présicent. La parole est à M. d'Aslier de La Vigerie, 
(Applaudissements à l'extréme gauche.) 


M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. Monsieur le président 
du conseil, le spectacle que vous avez donné mardi dernier 
n'était pas réconfortant pour la majorité et ne rehaussait pas 
votre crédit dans le pays ni à l'extérieur. 

Il ne témoigne pas seulement de votre faiblesse, comme l'a 
dit M. Yvon Delbos, mais d’un désaccord profond au sein de 
la majorité et même au sein du Gouvernement. 

Mardi dernier, l'absence de certains ministres particulière- 
ment intéressés au débat a souligné combien précaire était Ja 
solidarité gouvernementale. Vous les avez rassemblés aujour- 
d'hui, mais nous croyons que celte solidarité reste fragile. 


Aujourd'hui, dans des conditions confuses, vous sollicitez la 
confiance. Pour notre part, nous disons que vous ne pouvez 
ras rester, Vous devez vous en aller, parce que vous n'avez plus 
a cunfiance des gens de ce pays, parce que vous êtes discré- 
dité à l'extérieur. 

Le 9 avril dernier vous âvez déclaré ceci: 

u Si les circonstances le nécessitaient, le Gouvernement pren- 
drait de lui-même, dans les prochaines semaines, l'initiative 
d’une prise de contact avec le Parlement pour répondre aux 
questions qui pourraient Jui être posées en cas de modification 
profonde où imprévue de la situation actuelle. » 

Aujourd’hui, vous refusez le débat. Pourtant l'appel à l’inter- 
vention militaire américaine, la tentative d’internationaliser le 
contlit, n'étaieut-il pas une modification profonde ? 

Vous demandez la confimce dans la nuit, tandis que vous 
avez failli jeter le pays dans une guerre internationale pendant 
les vacances parlementaires. 

Vous étiez, en avril, devant un choix: la politique de force, 
la politique de guerre de M. Dulles et de l'amiral Radford, ou 
la politique de paix de M. Nehru, de M. Eden, soutenue par les 
cinq puissances Sud-asiatiques qui se sont réunies à Colombo, 
soutenue par le Canada, considérée avec faveur par le Common- 
wealth. 

Vous avez opté pour la politique de force, de guerre. Le Par- 
lement ne vous avait pas donné ce mandat, Et si vous avez 
échoué, c'est grâce au sang-froid de certaines grandes puis- 
sances, c’est grâce au veto de Sir Winston Churchill, c’est aussi 
et surtout grace au vif mouvement de l'opinion publique fran- 
çaise, 

Le Parlement français ne peut pas vous faire confiance, parce 
que vous menez un double jeu. Comme on l’a dit à cette tri- 
bune et dans la presse, vous avez deux politiques: celle que 
vous menez dans vos conseils de cabinet restreints et celle que 
vous préconisez en paroles devant le Parlement et le pays. 

Et votre politique secrète, votre politique de force qui est 
néfaste et qui contredit vos paroles n’est mème pas cohérente. 
Elle ne repose pas sur des engagements, des traités, des con- 
trats. Elle tend, depuis plusieurs mois, à s'appuyer sur de 
vagues déclarations d’intentions: déclarations d'intentions de 
Bao Daï sur les rapports de la France et des Elats associés; 
déclarations d'intention du président Eisenhower sur les rap- 
ports de l’Amérique et de Ja Communauté européenne de 
défense; déclarations d'intentions du chancelier Adenauer sur 
la Sarre; déclarations d’intentions des six ministres européens 
sur le contrôle démocratique de la Communauté européenne de 
défense. 

Non seulement M. Bidault a perdu la confiance du pays, mais 
il a perdu également la confiance de son partenaire, l’Amé- 
rique, en Jui promettant des choses que la France ne peut ni 
ne veut Jui donner. 

Monsieur le président du conseil, votre ruse, vos à-peu-près, 
vos attitudes normandes (Erxclamalions sur divers bancs) ne 
peuvent plus maintenir Ja cohérence gouvernementale, ne 
peuvent plus couvrir les agissements de votre ministre des 
affaires étrangères. 

L'Assemblée doit refuser la confiance. Quels sont, monsieur 
le président du conseil, les arguments que vous avez mis en 
avant mardi et au mois de mars pour rester ? 

Vous dites: « On né peut pas changer de gouvernement pen- 
dant que nos hommes se battent, On ne peut pas changer de 
gouvernement pendant la négociation ». 
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Oui, nos hommes se battent, mais croyez-vous que vos indé- ! 


cisions, votre double jeu, croyez-vous que la pusillanimité et 
l'arrogance des ministres chargés de la défense nationale 
soient un appui pour eux? Croyez-vous que notre armée, 
mos chefs mbilaires soient vraiment solidaires de M. Pleven 
et de M. de Chevigné ? 

Le meilleur appui que l'on pourrait donner au moral de 
l'armée, c'est le changement des titulaires de la défense natio- 
nale, le départ de ceux qui ont lancé cette armée dans ane 
affreuse aventure, avec une étonnante inconscience. (Applau 
dissements à l'ertrême gauche.) 

Oui, on négocie à Genève, pour une ee malgré vous. Eh 
bien! croyez-vous que ce soit M. Bidault, le ministre de l'in- 
tervention américaine, le ministre de la guerre généra'isée, qui 
puisse être le ministre de la négociation ? 

Croyez-vous qu'il puisse inspirer Ja confiance et Je respect 
à M. Eden ou à M. Chou En Lai, à M. Bedell Smith ou à 
M. Molotov qui savent bien qu'il ne représente ni les aspi- 
ralions françaises, ni la volonté du Parlement, ni l'unanimité 
du Gouvernement ? 

L'intérêt national veut que le Gouvernement s'en ail'e. 

Certains évoqueront alors les dangers d'une crise minis- 
térielle. 

D'abord, nous croyons que le Parlemert a une conscience 
suffisante de son devoir | 0 va. 94 pour régler celle cerise 
eu trois où quatre jours. (Exrclamations à droite et au centre : 


M. Pierre Montel. Avec votre appui ? 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Quant aux homumnes de 
l'équipe de remplacement ou de rajustement, on peut en trou- 
ver une bonne part dans la majorité. Certains se trouvent sur 
des bancs mêmes du Gouvernement, 

Un Gouvernement qui aurait Ja volonté sinrère d'écarter 
l'internationalisation du conflit, la volonté sincère d'aboutir à 
un cessez-le-feu, la volonté sincère de mener avec fermeté une 
négociation en vue d'une paix hon%#able et digne, un tel 
Gouvernement aurait la confiance des combattants et jouirait 
du respeet des parties en cause dans la négociation. 

Ce Gouvernement, ce n'est certainement pas le vôtre, mon- 
sicur le président du conseil. 

Hier soir, un journaliste de lalent écrivait dans un journal 
modéré : 

« Dans un régime parlementaire viril, l'échec 1otal de la 
politique de M. Bidault entrainerait la chute d'un Gouverne- 
ment qui s’est moqué aussi impudemimment des volontés du 
Pariement et du pays. » 

C'est bien là l'opinion générale en France. 

Mes chers collègues, si vous donnez ce soir votre confiance 
au Gouvernemnerm, pesez bien les conséquences de votre vote. 
En accordant votre confiance à MM, Laniel, Bidault et Pieven, 
vous Jeur donneriez un blanc-seing pour de nouvelles aven- 
tures, pires peut-être que celles d'avril. 

Des difficultés à Genève, des rebondissements en Indochine 
permettraient à MM. Bidauit et Dulles de s'engager à nouveau 
dans un politique de force et de guerre généralisée et, cette 
fois, le Parlement français en partagerait la responsabilité, 

Cette confiance que vous donneriez au Gouvernement, vous 
savez bien qu'elle servirait, comme à Pâques, à presser votre 
décision sur la Communauté européenne de défense dans les 
conditions les plus équivoques, pour tenter d'arracher la 
décision du Parlement dans la pire des confuüsions. 

Mesdames, messieurs, si vous voulez réserver au Parlement 
ses droits souverains, si vous voulez que la France soit digne- 
ment et eflicacement représemée à Genève, si vous voulez que 
les combattants reprennent confiance, si vous voulez, enfin, 
que dans des circonstances douloureuses et difficiles les aspi- 
rations populaires, Je vrai visage de la France soient repré- 
sentés, vous devez, ce soir, refuser votre confiance au Gouver- 
nement. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Billotte. 


M. Pierre Billotte. Mesdames, messieurs, je suis monté À ectte 
tribune, au nom d'un certain nombre de mes amis, parce que 
des hommes parmi ceux qui se battent me l'ont demandé 

Nous voici arrivés au terme de ce délai de réflexion que nous 
donne la procédure de la question de confiance; je pense que 
nous avons réfléchi, en pesant bien la gravité de la décision 
que prend chacun de nous ici, à Paris, à l'heure même où à 
Dien-Bien-Phu se livre la dernière phase d'une lntaille san- 
glante bien imprudemment engagée, qui dure depuis près de 
soixante jours, d'une bataille où des soldats français soulevant 
l'admiration du monde résistent malgré le nombre, pour nous 
ER à nous, responsables de la Répubiique, de maintenir 
à France qu rang de grande puissance. 








Nous délibérons, d'autre part, à l'heure où, à Genève, com- 
mence une longue bataille diplomatique entre représentants des 
deux mondes, 

Ainsi, le problème que nous avons À résoudre par le vote 
que nous allons émettre est clair: il s'agit pour nous de dire 
lei s'il y a une commune mesure entre la figure glorieuse que 
donnent à la France nos soldats de Dien-Bien-Phu et le com- 
portement que aonne à la Frunce notre délégation à Genève. 
(Applaudissenents sur quelques bancs à l'extrême droite, — 
Interruplions au centre.) 


M. André-François Mercier. Parlez nous donc des députés de 


l'U, R. A. S. et de l'A. R. S.! Votre altitude est scandaleuse. 

M. Pierre Billotte. Pour en juger, il n'est que de ramener le 
question à ses données les plus simpli 

La France devait et doit tout faire, tant que nous tenons 
encore à Dien-Bien-Phu, pour sauver se dat \ipplaudisse- 
ments sur divers bancs à l'ertrême droite, à droite et à gauche) 
et pour sauver auss', parce qu'ils l'ont bien mérité, et leur 
honneur, et jes fruits de leur résisltanre encore victorieuse, 
Geneve pouvait et l ut en être encore l'ex cpluot iCIiCe  OCCAe 
cjon 


IL fallait, il faut, pour v parvenir, une particulière fermeté, 
Ce qu'il fallait et qu'il faut faire ns perdre un jour, une 
heure, c'est, tout au moins pour Dien-Bien-Phu, exiger, avant 


x L 
[1 


toute négociation, une trêve et un retrait mutuel des troupes 
dans cette région l'exiger avé force, dans les vingt-quatre 
heures, en en faisant la condition formelle du maintien de la 


France à la conférence de Genève. 


Aucun savant calcul diplomatique, combie 


hypothétique ! 
Hoi 


aucune considération ne saurait prévalo pour not aire 
l’urgente nt ité de sauver nos soldat 

Qu imporlent, di Vant celle obligation, ( ant ce de I les 
plus beaux plans de nég ilion plus hainl mbihalsons 
qui bientôt, hélas! risquent d'arriver trop tard, 

Apres la chute de la garnison de Dien Bien Phu, les hvmnes 
À la vaillance de nos troupes ne seraient que des mots vains el 
irritants, Nous aurions abandonné nos combattants à leur mal- 
heureux sort; nous aurions perdu la possibilité de négocier 
encore dans de bonne: conditions; nous aurions laissé échap- 


per nos dernières « - 

Ces caries, quand vou avez po é la (] Æsltion de « \nfance, 
nous vous avions indiqué, monsieur le president du conseil, un 
moyen de les ressaisir. 

Vous avez encore, à ma connaissance, perdu ving!'-qualrs 
heures, deux jours, deux siècles pour une garnison qu se bat, 
qui se meurt! 

Au lieu de cette action d'une exceptionnelle fermeté que îes 
circonstances dramatiques exigent et qui rehausserait le crédit 
el le [A ‘stire de la F1 inve chez nos adversarre et aupies de 
nos alliés, Vous nous offrez des mots, de vagues porances, 

Le gays, ému, beaucoup plus qu'il ne parait, du drame de 
Dien Bien Phu et du contraste affreux entre la situalion de nos 
combattants et vos remèdes, observe le vor que chacun de 
nous va émettre. On nous en demandera comple, 

Je ne suis pas le seul ici à penser que nous trahirions nos 
glorieux combattants et les chances françaises si nous Jaissions 
plus longtemps l'irrésolution et la faiblesse demeurer au uou- 
vernement de la France et à sa délégation à Cenève. 


C'est pourquoi je suis de ceux qui répugnent " jou I plus 
Jongtemps en vain avec la vie de nos & ndats, qui veuient un 


Gouvernen) nt ehiiu « ipable de sauvet les Francai qui e bat- 


tent et qui vous refusent, expérience faite, de prolonger davan- 
tage la confiance. Applaudissements su! quelques bancs à l'ex- 
trème droite.) 


M. le président. La parole est à M. Paquet. 
M. Aimé Paquet. Mesdames, messieurs, je veux simplement, 


en quelques mots, définir la position du groupe pay 


L'heure n'est pas venue, dans un moment aussi difficile, où 
chacun, étreint par l'angoisse, est écrasé par le poids de la 
décision qu'il Va prendre, de faire le proct des rt pol UC 
hités du drame indochimois 

L'histoire, d'a leur + à défaut de la P lit que, à le ja S0Ig 1- 
ement 6t [RER té les re po ibulites de « drame effi Val qui 
n'était pas inclu table. 

Aujourd'hui, nous payons les faules, les erreurs, 1] a ter 
moiements des années ! Ces, 

En 1945, on a discrédité, aux veux de l'indigène, des hommes 
qui avaient fait souvent leur devoir. Puis, en Indochine comme 
ailleurs, la France n'a Jami su arrêler une | litique cecile 
ment définie: choisir entre la guerre et la paix 

On ne voulait pas trailer, mais on n'a Jarnal pri \ la d pro 
sillon de nos troupes les moyens suffisants, on n'a 1ème pas 
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su les protéger contre la diffamation, la trahison parfois, On 
n'a pas su donner à nos représentants l'autorité nécessaire. 
Le: responsabilités n'ont pas été concentrées, les divergences 
entre les différents services ministériels s'étalaient au grand 
jour et annihilaient souvent les effets de certaines décisions 
Valables. 

Les décisions que prenaient les gouvernements qui se sont 
guccédé depuis 146 étaient combattues souvent par des for- 
mations faisant partie de ces gouvernements, 

La situation d'aujourd'hui est Je fait de la faiblesse, de }’in- 
décision, IL y aura certes un procès à faire en d'autres temps, 
procès de certains responsables qui aujourd'hui parlent parfois 
trop haut, mais aussi et surtout procès d'institutions mauvaises 
qui n'ont pas assuré à nos hommes d'Etat l'autorité et la con- 
tinuité indispensables. 

Aujourd'hui, il faut choisir. Il faut mettre fin à ce drame 
effrovable sans mettre en péril la sécurité des nôtres et celle 
de ceux qui nous ont fait confiance. Les intérêts français doi- 
vent être défendus, bien sûr. Rien ne devra nous être imposé 
par la visience, mais l'impossible, monsieur le président du 
conseil, doit ètre tenté afin de parvenir par la conciliation à 
ure suspension d'armes, 

Voire Gouvernement peut-il mener à bien une telle négocia- 
tion ? Un autre gouvernement le ferait-il mieux que le 
vôtre ? Et quel gouvernement ? Combien de semaines fau- 
drait-il pour le constituer ? 

I n'est pas pensable qu'au plus fort de la bataille, qu’en 
pleine négociation l'on puisse ouvrir la vacance du pouvoir. 
On a demandé depuis de longs mois déjà, ici, que des négo- 
ciations s'ouvrent avec le Viet-Minh et vous l'avez justement 
rappelé tout à l'heure. Aujourd'hui, le Viet-Minh est à Genève. 
Le moment est-il choisi pour siguifier leur congé aux repré- 
sentants de la France et provoquer l'ajourmement de la con- 
férence ? 

Un peu plus de discrédit serait jeté sur notre pays. L'espoir 
d'un arrêt prochain de la bataille s'évanouirait. Or, il y a à 
Dien-Bien-Phu des hommmés qui ont poussé l'héroïsme à des 
mesures rarement éga!ées et qui attendent que, dans l’honnear, 
l'on mette fin à leur calvaire. 

Il n'est pas possible, je le répète, que l’on vous signifle 
votre congé en une telle conjoncture, mais il n'est pas pos- 
sible, monsieur le président du conseil, que vous-même ne 
teniez pas compte des sentiments si souvent exprimés par 
l'immense majorité de l’Assemblée. 

I n'est pas possible que vous ne saisissiez pas cette der- 
niére chance, Ferez-vous tout ce qu'il est humainement pos- 
sible de faire pour la saisir ? 

Donnerez-vous des directives fermes à votre ministre des 
affaires étrangères pour exiger de ses interlocuteurs à Genève 
un cessez-le-feu immédiat avant toute continuation des pour- 
parlers ? 

Prenez-vous l'engagement de vous opposer à toute inter- 
nationalisation du conflit, mais aussi d'exiger toute l’aide 
matérielle dont ont besoin nos soldats et la garantie formelle 
de nos alliés sur un.armistice qui ne peut être une capitula- 
tion ? 

Etes-vous prêt enfin à instaurer en Indochine l'unité de 
direction civile et militaire seule susceptible de faire face à 
l'évolution de la situation ? 

Monsieur le président du conseil, nous vous accorderens 
notre confiance à ces conditions. 

Un compromis étant acquis, le problème ne sera pas résolu 
pour autant, vous le savez bien. 

Le communisme n'est qu'un. Il est le même en Indochine 
que dans le resle du monde. Le défi qui nous est lancé est 
militaire, bien sûr, mais aussi et surtout économique et 
social. 

La trêve étant obtenue, le sang ayant cessé de couler, il 
faudra, si nous en sommes capables, réveiller les énergies, 
sonner le rassemblement des bonnes volontés de ce pays. 
Elles sont maintenant nombreuses. Dien-Bien-Phu en est un 
exemple. 

Les Français ne demandent qu’à croire. Encore faudrait-il, 
monsieur le président, leur en donner les raisons, (Applau- 
dissements sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Saivre. 
M. Roger de Saivre. Me:dames, messieurs, monsieur le prési- 


dent du conseil, j'apporterai tout à l'heure mon vote de 
confiance au Gouvernement. J'ai entendu dire que quelques- 
uns de nos collègues avaient l'intention dans le vote prochain 
de s'abstenir, voire de voter contre. Je n'ai pas à intervenir 
dans le débat de conscience qui est le leur. Je pense, néan- 
moins, que s'ils s'étaient dit que depuis quelques semaines 
l'opinion publique étrangère nous épie, que depuis quelques 








semaines on attend du Parlement français, ce qui est rare, 
hélas, chez nous, un mouvement d'unanimité dans une heure 
aussi grave que celle que nous vivons, ils se rendraient compte 
qu'ils ont tort. 

Je ne dis pas cela pour essayer de provoquer en faveur du 
Gouvernement un ralliement de votes de dernière minute. 
Je le dis parce que nous sentons les mauvaises habitudes 
que nous avons prises en France dans les circonstances les 
plus tragique et qu'il serait bon, à cette heure, d'en changer, 
n'est-il pas vrai? (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
droite.) 

Cependant, je le dis très nettement à M. Je président du 
conseil: nous sommes malgré tout inquiets d’une certaine 
confusion qui a régné depuis une huitaine de jours à Genève. 

Le Gouvernement a donné à son ministre des affaires étran- 
gères un blanc-seing. Nous ne doutons pas qu'il soit dans une 
position extrêmement difficile et nous ne pouvons pas exiger 
de lui qu'il livre à la tribune de cette Assemblée le secret des 
délibérations dans une période aussi critique. 


M. Félix Kir. Très juste! 


M. Roger de Saivre. Mais nous sommes inquiets, parce que, 
sans exiger de révélations sensationnelles, au jour où je vous 
parle, nous n'avons pas vu se dégager très nettement la ligne 
de force de notre politique, parce que nous craignons aussi 
que le Gouvernement et les négociateurs ne se laissent quel- 
quefois impressionner par l’'abominable campagne insidieuse, 
souterraine, silencieuse, qui essaye de désagréger les forces 
morales et la résistance du Parlement et de l'opinion. 

Je n'hésite pas à le dire, puisqu'on n’en parle pas. IL existe 
un complot, un complot de défaitisme qui frise même la trahi- 
son, dont nos chefs militaires se sont plaint à plusieurs repri- 
ses et qui fait plus de mal au corps expéditionnaire que les 
grenades et les canons du général Giap. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs à droite.) 

Si nous adoptons, si le Gouverrement adopte une attitude de 
fermeté, c’est avec le sentiment que cette fermeté empêchera 
plus que tout autre moyen la lutte de s'étendre dans le temps 
et dans l’espace. 

Venir proposer la trève à tout prix, le « cessez-le-feu » dans 
n'importe quelles conditions, c'est facile. Ce qui est plus difii- 
cile, c'est de parler du devoir abrupt qui seul peut sauver le 
pays, c'est de faire comprendre à l'opinion que la veulerie des 
gouvernements successifs, la valse des hauts commissaires et 
des chefs militaires, chacun partisan d'une stratégie différente, 
n’ont pas permis de faire ia guerre, toute la guerre, comme il 
fallait la faire, et ce depuis très longtemps. 


F M. Jean Pronteau. C'est le chef de cabinet de Pétain qui le 
it! 


M. Roger de Saivre. Parfaitement, et il n’en a pas honte. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

Je pourrais vous répondre, messieurs, et vous traiter, mon- 
sieur Duclos, comme vous-même traitez certains de vos collè+ 
gues, d’espion, de traître, J'encourrais alors certainement les 
foudres du règ.ement, et je m’en garderai bien. Je laisserui au 
comité central de votre parti le soin de vous dire dans quelques 
jours que vous avez trahi le parti au profit du capitalisme bour- 
geois depuis le temps où fréquentiez l’école maternelle. (Rires 
à droite et à l'extrême droite. — Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. Roger de Saivre. L'heure n’est pas venue, monsieur le pré- 
sident du conseil, on vous l’a dit, de rechercher les terrib'es 


responsabilités qui incombent à ce régime. 


Mais croyez bien que nous y reviendrons, Il faudra bien qu’on 
nous explique un jour comment Ja IV° Répubiique a perdu, par 
démagogie et par peur, le magnifique empire qui lui avait été 
laissé en héritage par la Ile République, qui comptait tout de 
même quelques républicains. (Rires et exclamations à l'extrême 
gauche et à gauche.) 


M. Jacques Duclos. Pas vous! 
M. Waldeck Rochet. Vous avez été camelot du roi! 


M. Roger de Saivre. Vous ne connaissez rien à l'histoire de 
France ! 


M. Jacques Duclos. Vous êtes un ancien camelot du roi! On 
le sait bien! 

M. Roger de Saivre. Ce défaitisme, qui a empêché de mener 
la guerre avec tous nos moyens, alors que nous savions depuis 
longtemps déjà qu'il n'était plus question de guerillas et de 
rebelles, mais d'une lutte entre deux armées, il règne aussi 
sur certains bancs, très divers, de cette Assemblée. Il n'est 
… l'apanage du seul parti communiste qui à déjà gagné une 

alaille, celle de la lassitude et de Ja peur, 
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Ce que nous craignons, monsieur le président du consei 
c'est que si, demain, la forteresse htroïque de Dien-Bier sv 
venait à tomber, le défaitisme ne s'empare de cette bataille 
erdue comme d’un argument décisif pour nous entraîner sur 
* route des derniers abandons. Ce e nous craignons, c'est 
que certaines négociations ne se developpent sous le signe de 
celte défaite. 


M. Robert Coutant, C'est difii ie à avaler! 


M. Eugène Thomas. Surtout quand M. de Suivre parle de défai- 
tisme! H est qualifié pour le fai 

M. Roger de Saivre. Pour le défaitism je connais mon his- 
toire politique. (Aires et exclamations a l'ertré me gauche et à 
gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Vous vous y connaissez en effet, ancien 
directeur du cabinet de Pétain! 


M. Rémy Boutavant. À Moutoirc! 


M, Roger de Saivre. Je 1 \ppellerai certain mot d'orde du parti 
socialiste repris pendaut plusieurs années: Pas un sou, pas un 
homme et pas de crédits pour Ja défense nationale! (Apyplaudis- 
sements sur plusieurs bancs à droite.) 

Si, malgré le sang et l'héroïsme, nous avons perdu cette 
bataille, nous n'avons pas pour cela perdu cette guerre, L'Indo- 
chine demeure, avec toutes ses poss'bilités de défense. 

Ce que l'opinion ne comprend pas non plus, c'est que depuis 
cinq ans nous ayons proclamé à l'euvi au monde que nous 
étions les seuls à défendre Ja liberté, qu'il était tragique de 
faire supporter tout ce poids à la seule armée française, à nos 
tirailleurs nord-africains, à notre Légion étrangère, à Ja ine 
et courageuse armée vielnamienne. 

IL y a quelques jours, l'Amérique, revenant d'une longue 
erreur, après avoir compris que celte lutte n'était pas une 
Jul'e colonialiste pour la défense de qu Iqué marchands, avait 
decidé de nous apporter une aide totale et nous offrait une 
déclaration commune. Et une certaine presse et certains col- 
Jeuues, horriliés, de s'écrier : « L'offre est trop belle! La guerre 
mondiale va éclater si demain nous suivons l'Amérique dans 
cette proposition ». 

Qui peut le prouver ? (Erclamations à l'extrême gaurhe et 
à qyauche 

Une fois de plus, nous avons donné Ja preuve de notre indé- 
cision et de notre incohérenre. 

On objecte que l'Angleterre, en honnête courtier, était inter 
venue pour signifier aux Amériains le dan cer de venir en 
ile à l’armée française. Jei même, à cette tribune, on s’en est 
réjoui, On à vanté la vigilance du gouvernement britannique 
On a dit qu'il avait, pendant les va'ances de Pâques, suppléé 
la carence du gouvernement français 

Où nous invile à suivre les conseils dn gouvernement bri- 
tannique. Il est vrai que depuis huit ans l'Angleterre a récolté 
tant de suceès dans ce domaine qu'elle est particulièrement 


qualifiée pour nous donner ces conseils! 
M. Daniel! Mayer. En 1940, l'Angleterre a sauvé l'honneur, 


M. Roger de Saivre, Je réfl{chissais avec amerlume aux paroles 
de Sir Winston Churchill prononcies en 1938, je crois, à l'égard 
des hommes d'Etat eg \auins, t D polonais et yougoslaves 
qui, par peur d'Hitler, tentèrent, par mille flatterics, de l'ama- 
douer, Churchill ne P— t-il pas. dans un discours célébre : 
« Ils sont fascinés par le crocodile qui les avalera l'un après 
l'autre » ? 

Rien ne nous permet de croire que le conflit puisse devenir 
général en présence de notre nr. mais, j'en suis sûr, il 
(tait, il est encore possihi e d’ arrêt ainsi Mao T<é Toung dans 
sa politique d'expansion el, par conséquent, celle de son satellite 


Ho Chi Minh. 


M. Jean Pronteau, Et de 1947 à 1950 mment expliquez-vous 
Ja guerre ? 


|" 
1 
’ 
1 


Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. Vichy! Vichy! 


M. Roger de Saivre. On nous offre de négocier, S'il vw a une 
chance de paix, il faut la saisir, sien sûr, mais cette offre 
sm aussi de plans *e. para: * de l'Indochine. Mao Tsé 
Toung et Ho Chi Minh se con raient fort bien du grenier 
à riz tonkinois. 

On est monté À cette tribune pour nous dire, une fois de 
plus, qu'il fallait négoc ier et en finir, et je ne pouvais m'em- 
pêcher de ne er qu'il y à que a quinze ans on est venu 
aussi nous dire qu'il fallait céder pour empêcher un conflit. 


On a découpé une tranche de Tché + vaquie qu'on à donnée 
à l'ogre hitiérien, 





Yous voulez aujourd'hui déconper l'Indochine et en donner 


e partie à Mao Tse Toung. 

Un an après la déclaration de Munich, l'armée 
élait sous les murs du Radchin de Prague 

Où viendra l'armée de Mao Tse Toung quand x 


cédé dans cette dis ussion ? 


M, Jean Pronteau. L'armmte allemande, c'était la vôt 
M. Roger de Saivre. Monsieur le président du con 
vous accordons notre confiance mais nous y ajout 
volonté de voir vos négociateurs faire preuve d'un 
inébranlabe, 
f 


Si, grâce à cette fermeté, nous obtenone cette trêve 


allemande 
OüUs aurez 


re! 


seil, nons 
ms notre 
[ei fermeté 


que vous 


espérez, nul pius que nous @e s'en réjouira. Mais si, au 


1 


contraire, il s'avère que nous sommes victimes d'un 
viendront s'engluer nos diplomates trahis ici mên 
défaitistes et les hommes de la cingnième colorme 


dermna nderons de rompre cette partie de dup: . de 
guerre avec d'autres méthodes et de nouveaux appui 
encore la gagner et refouler le communisme en Asie. 


1 


Songeons à la terrible répercussion qu'aurait au M 


Tunisie ce Munich asiatique, On frémit à ces 
iucalcuiables. 

Nous avons le devoir de dd 
doivent irriler une certaine opinion, Les hommes 
élus par le peuple out le devoir, pendant la di 
dat, d'agir en leur âme et conscience, et c'est aux € 


re 


lree ae 


piege où 
C par 1e5 
ous vous 
faire ja 
On peut 


iroc et en 
cqucnces 


ces choses, même «si elles 


pol tiques 
leur fhañ- 


ecteurs de 


les juge quune ils auront des comptes à leur rendre, 
No: e rôle pe de conduire |’ cages, non de la vre 

est dans cet esprit, monsieur le président du conseil, que 
nous vous accordons notre confias et que nous x deman- 
dons, mes chers collèg 1es, de voter dans les plus brefs délais 
la proposition de olution que j'ai déposée sut bureau de 
l’Assemblée à. À. le te dant à inviter le Gouvernement 
à décréter que le général de Castries, les off "is-ofT1- 
ciers et soldats de Dien Bien Phu ont bien mérité de la patrie. 
indilions 


\pplaud ssementis sur plusieurs bancs à droite, - Ex 
à qauche et à l'extrême gauche.) 
M. Achille Auban. Pas vous, monsieur de Sa 


M. Eugène Thomas, Non, pas vous 

Ce sont de belles paruies jans une houche put 
la trahison ! 

M. le président. La parole est à M. de Moustier, 

M, Roland de  Moustier. Mesdames, messieurs, pert 
de vous exposer très brièvement les raisons pour 
plus grande partie de mes amis indépendants et 
allons apporter nos suffrages au Gouvernement. 


nettez-mol 
çuelles Ya 
Ioi-mêIme 


La que ston posce devant l’Assemblée est Ja suivant 7 'Ppo- 
sition, par la voix autorisée de l'honorable M. Lussy, demande 
1 » pt 

lochine €eb 


que s'instaure un large débat sur Ja situation en In 
{ 


À ns 2 ge qui se dr rulent à Genève sur de 
s pour le pays, Ce QUI — ayons la lovauté de Je 1 
— est le di jt le p' is lég lime de TCprt entant de 


tion, 
Le Gouvernement répond: « I n'est pas possible 


t : 
q 1es1ron% 


cconnañre 


que s'ins- 


laure un large débat public sur ce sujet au moment où nos 


représentants sont engagés dans des négociations 


internatio- 


nales extrèmement difficiles, car ce débat risquerait d'affai- 


blir nos positions, de nuire aux intérêts de la France. 


En répondant ainsi, mesdames, messieurs, le Gouvernement 
ne fait que son devoir 

Cela m'amène — je m'en excuse, car je ne voudrais pas que 
vous puissiez penser que je cherche à rabaisser le débat 
à souligner devant vous, avec tout le respect que } al pour lé 
P ident de l'A mbl et les membrt compétent le la 
comn ission du régleinent, une lacune très grave de no gle- 
nel 

Il serait souhaitable, dans des circonstances mine ce L 
qu'un membre important, qualifié de l'opposils hn, puisse Ss0 
lever de son banc et en pesant cha ine de s ] les, poser 
des que Lions au Gouvernement et même formater des ei uqué 3 
contre l'action gouvernementale. 

Le chef du Gouvernement pourrait alors lui répondre. 
Erclamations à gauche et à l'extrême gauche 

. . 11 faudrait di lutiue he suspension 

M. Jean Pronteau. 1] faudrait demander u ! 

M. Roland de Moustier, ..et donner des inforn lins 
toute la mesure compatible avec les négociation el Co 

Or, mesdames, messieurs, le règlement en déei trement 
et l'opposition, pour faire entendre sa voix, dis] ] eul 
moven: le recours aux interpellations. 

Le Gouvernement ne PM it alors et re ] ) , 
foi que u'unporte quel gouvernernent agIl'AIL UNS, — que 


» 
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demander à sa majorité Je renvoi des interpellations à une 
date ultérieure. 

La question de confiance étant posée, il s’agit de savoir si 
nous Inaintenons où si nous retirons notre confiance au Gou- 
vernement, Et celte question n'est pas posée aux membres de 
l'opposition, mais aux membres de la majorité gouvernemen- 
tale, (Très bien! très bien! à qauche.) 

A cet égard, mesdames, messieurs, j'avoue ma profonde sur- 
price d'entendre certains chefs éminents de groupes compo- 
sant la majorité gouvernementale et largement représentés au 
sein du Gouvernement, s'exprimer à celte tribune exactement 
comme s'ils parlaient au nom de l'opposition. (Vi/s applaudis- 
sements à droite, au centre et sur certains bancs à gauche.) 

Aucun régime parlementaire ne peut fonctionner, aucune 
£labilité gouvernementale n'est possible avec de tels procédés. 

Il est légitime et naturel de critiquer Je système parlemen- 
taire, mais, je vous en prie, mesdames, messieurs, n'en aggra- 
vez pas vous-mêmes les imperfections. Ce serait extrêmement 
dangereux pour l'avenir de nos institutions. (Applaudissements 
à droite et au centre.) 

J'en ai terminé, Le fond du débat, c'est M. le président du 
conseil lui-même qui l’a évoqué. Je ne puis que reprendre ses 
paroles. 

Supposez, mes chers collègues, que, ce soir, nous n’ayons 
plus de gouvernement et que le ministre des affaires étran- 
gères soit rappelé de Genève. Ce serait l'arrêt de la conférence 
de Genève pour quelque temps, conférence au centre de 
laquelle se trouve la France, au centre de laquelle les intérêts 
francais sont débattus, 

Alors, je vous le demande: croyez-vous sincèrement — et 
Jà je m'adresse tout particulièrement à M. Billotte qui m'a 
précédé à cette tribune — croyez-vous, mon cher collègue, 
que les héroïques combattants de Dien Bien FPhu que vous 
avez tout à l'heure hautement célébrés puissent attendre que 
les groupes politiques, en France, se mettent d'accord pour 
former une majorité ? (Applaudissements au centre et à 
droile, — Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Bayrou. Les combattants attendent des colonnes 
de secours depuis quarante jours. 


M. Roland de Moustier. Croyez-vous que les blessés et les 
mourants dans les casemates inondées et boueu<es de Dien 
Bien Phu puissent eux aussi attendre que les partis politiques, 
en France, se mettent d'accord pour former un gouvernement ? 
(Applaudissements à droite.) 


M. Jean Pronteau. Si MM. Laniel et Bidault avaient été ren- 
versés plus tôt, nous n’en serions pas là. 


M. Roland de Moustier, Nous ne le pensons pas un seul ins- 
tant, 

Celle raison, à elle seule, est suffisante pour dicter notre 
vole: nous apporlerons notre confiance au Gouvernement. 
(Applaudissements à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Chaban-Delmas. 


M. Jacques Chaban-Delmas. L'Assemblée ne sera pas surprise 
que nous demandions une suspension de séance (Exclamations 
à l'ertrème gauche, à gauche et au centre), car la déclaration 
daite par M. le président du conseil au début de Ja séance 
apporte des éléments d'appréciation que l'on |: juger comme 
on l'entend mais qui méritent — c'est en tout cas l'avis de 
mon groupe — qu'on en délibère. (Nouvelles exclamations sur 
des mémes bancs.) 

Je demande donc, monsieur le président, une suspension de 
seance, 


M. le président. Immédiatement ? 


M. Jacques Chaban-Delmas. Oui, 
{Exclamations à gauche.) 

Nous désirons en effet, si je puis dire, ne pas être forelos. 
Nous ne voulons pas risquer, la séance étant suspendue après 
les explications de vote, d'être dans l'impossibilité d'expliquer 
notre vote à l'issue de notre délibération finale. (Erclama- 
tions à gauche et à l'extrême gauche.) 

Il n'est blessant pour personne, mes chers collègues, de 
demander que la séance soit suspendue maintenant. 


monsieur Je président, 


M. le président, Vous demandez une suspension de séance 
de quelle durée ? 

M. Jacques Chaban-Delmas. D'une demi-heure environ, mon- 
sieur le président, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
suspension de séance. 

(L'Assemblée, consultée, décide de suspendre la séance.) 








M. le président. La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures vingt minules, est 
reprise à dix-sept heures dix minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Casanova. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Laurent Casanova. Mesdames, messieurs, le groupe 
communiste refusera la confiance au Gouvernement... (£Ezxcla- 
malions et rires au centre el à droite.) 


M. Henri Mallez. Quelle déception! 


M. Laurent Casanova. parce que le groupe commuriste 
pr ou pour urgeute l'ouverture d'un débat sur la guerre d'Indo- 
cine 

Aucun subterfuge, en effet, ne peut plus masquer la triste 
réalité qu'offre cette guerre. Les Intérêts français y ont subi 
un dominage jirréparable, et rien n’a pu endiguer la marche 
à l'indépendance nationale des peuples vietnamiens. 

Dans ces conditions, faire comme l’autruche, ainsi que vous 
y invitent MM. Laniel et Bidault, serait la pire des politiques. 
D'autres raisons, toutefois, rendent ce débat nécessaire. 

Le groupe communiste souligne la gravité des déclarations 
faites mardi par M. le président qu conseil, Apparemment, 
M. Laniel n'a fait que reprendre les propositions présentées 
par iui le 5 mars. 

Le 5 mars, des députés et une partie de l'opinion pouva'ent 
ignorer le contenu exact de cette politique, mais depuis le 
5 mars des événements sont intervenus qui donnent à ces 
propositions un sens précis. 

Chacua sait aujourd'hui, après les déclarations de M. Duiles, 
que par « aide matérielle », le Gouvermement français entend 
l'intervention militaire américaine dans le conflit indochinois. 
Celte intervention, visant la Choe au delà du Viet-Nam, devait 
appuyer l'envoi d’un ultimatuim à Ja Chine à la veille de la 
conférence de Genève. 

La stratégie aventurière du plan Navarre, concertée avec 
l’élat-major américain et fondée avant tout sur l'installation 
de bases de guerre en vue de l'agression contre la Chine, 
n'était que le prélude à cette folle politique. Le drame de Dien 
Bien Phu l'illustre de façon tragique. 

Pour se justifier, M. Laniel use de contre-vérités. Comment 
quaiitier autrement l’allusion impudente à la présence d'unités 
d'artillerie chinoises au Viet-Nam, après les démentis de l'état- 
major français d'Hanoï sur le mème sujet ? 

Cette politique prévoit donc la main-mise du Gouvernement 
des Etats-Unis d'Amérique sur la guerre en cours et sur l'Indo- 
chine elle-mème, Elle prépare l'aggravation de la tension inter- 
nationale, elle accepte les risques redoutables du déc:enche- 
ment d'une troisième guerre mondiale, 

Le groupe communiste pense que l’Assemblée doit dire sans 

lus larder si celte politique est conforme ou non aux intérêts 
r'ançais. 

Pour sa part, le parti communiste constate que cette politi- 
que u'obéil pas à des considérations nationales. 

Depuis quelque temps, le Gouvernement tire argument du 
fait qu'il à fait abandon de toute espèce d'intérêts particu- 
liers avant leur source en France — fussent-ils les plus sor- 
dides, comme le sont toujours les intérêts colonialistes — pour 
se mettre entièrement au service d'une cause plus générale, 
dit-il avec modestie. 

Ainsi done, la guerre a changé de sens dans l'esprit de ceux 
qui s'y entèlent, Le Gouvernement est passé de la guerre colo- 
niale à la guerre de croisade anticommupiste, conduite pour 
le compte d'impérialistes américains qui rèvent d'hégémonie 
mondiale. 

Le parti communiste met en garde le pays contre les périls 
qu'engendrerait inévitablement cette politique de guerre et de 
démission nationale, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le parti communiste lui oppose une politique de paix, de 
liberté et d'indépendance pour les nations opprimées. (Vives 
erclamations et nombreuses interruptions au centre, à droile 
et à l'extrème droile, — Applaudissements à l'extrème qau- 
che.) 


M. Raymond Mondon. Quelle liberté ? 
M. Auguste Joubert. À la Béria! 


M. Laurent Casanova. Le parti communiste Jui oppose une 
politique de paix (Interruplions à droite et à l'ertrème 
droite). 


M. Jean Lengendre. La paix des cimetières et des camps de 


À œncentralion |! 
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M. Laurent Casanova. de liberté et d'indépendance pour les cette enceinte et devant pays, les principes mêmes de cette 
palions opprimees Exclamations et rires au centre, a droite politique Il s'est élevé non noms vivement contre l'attitude 
et à l'extrême droile. — Applaudissements à l'extréme qgau négative du Gouvernement à l'égard des principaux problemes 
che). de l'Union francaise 
Sur de nombreux bancs à droite. La Pologne! Ce n'est pas renier le gg de la France et l'œuvre a mp ? 
par nos prédéc 1e de mstateg que nous à \'l- 
M, Jean Legendre. Et la Techéceslos iquie ! qu ment perdu ind sul que nous risquons de per dre la 
L j Tunisie et le we êtie dans un avenir pi! [0 né 
M. Laurent Casanova. ..u12 poil que de compr'hension ré d'autres À. ue s Cl peut | Fret 7e 
proque entre tous les pays. (Erclamations et rires au centre | : 
et à droite.) M. Yves Colin. Vous avez \os responsabilités! 
A propos de Ja conférence de Ge iève, M. La 1 a décla M. Christian Pineau. ... si nous prenons pas conscience de 
mardi en propres termes — je cile: l'évolution qui s'est produite dans le monde moderne, si nous 
« JL est exact qu'au cours d'entretiens militaires avec nos nous allachons à des formules juri liques et policières périmées, 
alliés, toutes les solutions susceptibles d'améliorer une silua- Si Nous Complons encor une force dont nous he dsposons 
tion locale, celle de Dien Bien Phu, ont été étudiées, » plus pour suppléer l'ins auf ce de nos Initiatives pol li ques. 
\pplaudissements à qauche 
i i ion ? 
M. Pierre de Benouville, Fh hien ? I nous est donc impossible de nous associer, sous une forme 
M. Jean Legendre. Une déclaration de M. Duclos, par exempie! quelconque, à une politique dout nous a vous 
1 dénoncé les insuffisances et les dangers 
M. Laurent Casanova. (e: par les impliquent la volonti le D'autre part, la question de contianve est posée sous la 
tenir la conférence sous la menace de l'intervention amér.- forme constütutionnelle, Nul n'ignore, dans cette \ssemblée, 
Cale. que suivant le résultat du vote qui ra émis tout à l'heure, 
, : : la procédure de dissolution pourrait où non être déclenchée 
M. Pierre de Bénouville, D? ne pas laisser assassiner nos : 1: 2e 
1 = Le groupe Socialiste ne Tera ren pour écarlter ce qui ne 
soldats ! } 
conshlue pas, pour lui, une menace, (Apydaudissements à qau- 
M. le président. Veuillez ne plus interrompre l'orateur che 
de r C'est à la majorité et à celle seul qu il appartient de di ider 
M. Laurent Casanova. Elle implique la mise en réserve, pour si elle veut où non avouer son impuissanre à prendre, dar 
apres la conférence, de l'emploi de la force étrangere. des crconslances graves, Ja responsabilité d'une politique 


M. Bidauit agit en ce sens à Genève. I n’y est donc pas pour 
négocier, INnais pour préparer une guerre (Erclamalions au cen- 


tre et à droite), après avoir saboté toutes les chances qu'offre 
la conférence. (Appludissements à l'extrême nerh 

Cette politique se heurte plus en 
pe: iples, et d'abord à celle du peuple francais, qui 
avec horreur l'éventualité des massacres atomiques 
ples peuvent trouver en eux ia force de mettre à 
criminels et les insensés. 


tance des 

“poussent 
| t les peu- 
I 


aison les 


L ti ns 0 F 
NUS à 1a res 


15, 


la 


Les nations d'Asie dans leur ensemble condamnent cette 
politique. L'Angleterre hésite; elle s'y refuse pour l'instant. 
En vérité, il serait difficile d'imaginer politique plus insen- 


sée ct plus dénuée, ex outre, de sens pratique. 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement n’a pas hésité à placer 
le pays en face de graves périls. I l'a fait pour esquiver ses 
piopres responsabilités ; 11 l’a fait pour tenter de sauver la for- 
tune politique de M. Hidault et ceile de son parti, le mouvement 
ré ve populaire, parti de réaction soviale et d'oppression 
colonialiste, (Applaudissements à l'extrême gauche. Esrcla- 
malions ét rires au centre.) 

C'est à celte manœuvre indigne 
M. Chaban-Dehnas et son groupe. 


M. Jean Crouzier. Il y en à pour tout le monde! 


el rires au centre, à droite et à l'ertrème droite 


M. Laurent Casanova, Ce faisant, MM. Laniel et Bidault 
mis la France dans un? impasse politique et militaire, NH 
l'en sortir autrement que par les folies auxquelles je 
ment paraît décidé. 

La conférence de Genève peut en offrir les moyens. L'Assem 


blé: è re la conférence, 


que se prètent 


que se p régulèrement 


Erclamations 


ort 
faut 


VOuveErIe- 


doit s’en saisir elle-même alors que sièg 
IL existe ici une majorité de députés qui répudient la politi- 
que de la paix par la force, veulent le z-le-feu  jinimné- 
diat, qui sont pour ja négociation pacifique. 

Que cettz majorité se réunisse.. 

M. Max Brusset. Contre 

M. Laurent Casanova. …. qu'elle parle <latrement, tout es 
qui peut être préservé des intérêts français le sera encore ! 

Pour toutes ces raisons, Je groupe communiste refuse Ja 

conflance an Gouvernement, (Apnlaudissements à l'ertrême gai- 
che. — Erclamations et rires sur de nombreux bancs au centre, 

à droite et à l'extrême droite.) 


M. Pierre de Bénouville. C'est une surprise! 
M. le président. La parole et à M. Pineau. 


à gauche.) 


cessez 


5 communistes ! 


et 


Applaudissements 


le groupe socialiste 
du président 


M. Christian Pineau. Mes chers collègues 
ne peut voter la confiance au Gouvernement 
Laniel, 

Non seulement il ne s'est jamais 
rieure contraire aux aspiralons et 
majorité de la population française, 


A ssncié 
aux 
Ha 


à une politique inté- 
intérêts de la grande 
is il a combattu, dans 





cohérente 


H faut bien reconnaître que le Gouvernement n'a guère aidé 
Sa (majorité, I l'a incompletement renseigoée sur les difticultés 
qu'il rencon®%:, Au lieu de lassocier à sa tâche, il Jui demande 
simplement de ne point le gèner dans son action. Erreur poli- 
tique, sans doute, mais à notre a secondaire 

L'essentiel! est de savoir si Ja majorité de celle Assemblée qui 
a, par des voles successifs, permis au Gouvernement de durer, 
de préparer Ja mférence de Genève, Va changer d'avis au 
aoment même où peut mûrir la récolte qu'ele a semée, 

Mes chers ( les 10= 11 e<t pour Vols trop tot où 11 P tard, 
li ne s’agit plus, dans le rconsta wotut le se pronoin- 
cer contre quetqu house ou ju qu'un läüis Proposer des 
sulultions concretes, 

Le parti socialiste a défini une politique pour nos territoires 
d'outre-mer, Ss'attirant 4 | U y à pis lonuglemps, do 
cruclles et Jujustes critiqu 

Votre rûl iijourd' hui, st ut l'en faire iutant et non de 
vous prononcer en fonchion de questio le procélure ou de 
rancuties pele0! elle 

Si nous avions été daos la majorité, nous n'aurions pr: hésité 
À prendre nos rt ponsabih les ippl tudissSements à qauche, —= 
Interruptions a droite), quitie à ri nhdre compile ehsulie au pars 
des erreurs commises ou d ucecèés obtenu 

M. Yves Colin. C'est vous qui êtes responsables de (ta 
guerre, Vous n'avez rien fait pour l'éviter quand vu cliez au 
pouyo Le 

M. Christian Pineau. La conféren le Genève est en cours 
Dans quelques jours, presqae dans q ques , Va sut 
vrir le débat sur l'Indo h ie. 

Si vous voulez que le Gouve nent actuel n'y représoile 
pas la France, c'est sans doute, mes chers collégues, q vous 
avez préparé le gouvernement qui Va le remplacer (fures et 
applaudissements à gauche); c'est siement parce que vous 
vous êtes inis d'accord sur ce que doit être l'attitude de no3 
représentants à Genève lorsqu'ils auront été changé 

Le drame de notre Assemblée est qu'on n'y parle plus de 
politique, imais de personnes, comme si les hommes quels 
deélégue au Gouvernement n'avaient pour rôle que d'y fure 
briller leurs (y ialités perso une] i y affronter ours op m 
contradictoires, et non d y faire une po qu lt Ch 
accord avec la majorité. 

Aujourd'hui, ce que veut Ja France, ce que vons voulez 
presque tous, en exprimant votre pensée sous des formes diffés 
rentes, c'est retrouver le chemin de la paix 

Nous discuterons plus tard dans le détail les responsils tes 
politiques et militaires de la situation actuelle, 1} serait inosppors 
tun de le faire au moment précis où notre pays est engagé 
dans des négociations difficiles, 

Si le groupe socialiste à dépost une demande d'inte rpellati )n, 
ce n'est pas pour vider une vieille querelle, mais pour marquer 
SA position à ! égard des pi …blèimes de l'heure et essaver, dans 
la inesure où il espère être entendu, d'orienter l'attitude de 


nos représentants dans lé sens le plus favorabie à Ta 7x. 
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Nous pensons que celle-ci est possible, que le cessez-le-feu en 
Indochine peut intervenir à bref délai. 

Nous n'avons jamais proposé la capilulation, l'évacuation du 
corps expédilionnaire dans F'affolement et le désordre, Nous 
avons demandé simplement que l'on négocie avec l'adversaire, 
comme on le fait pour terminer la plupart des guerres. 

Aulant nous n'avons pas d'illusions excessives sur la bonne 
foi et la bonne volonté de nos interlocuteurs, autant nous ne 
voulons pas euspecter systématiquement leur volonté de paix. 

Le moins que nous puissi ns dire, sans vouloir susciter de 
polémique, est que les conditions de cette négociation seront 
moins bonnes qu'elles n'eussent été il y a deux ans. 

Nous les covons meilleures que celles auxquelles nous ris- 
quons d'être acculés si nous ne saisissons pas la chance qui 
s'offre aujourd'hui, (Applaudissements à gauche.) 

Mes chers collègues, traiter n'est pas trahir ceux qui se 
battent, A Dien-Bien-Phu, de modestes héros ont, en tout état 
de cause, sauvé l'honneur de la France. Si nous avons encore 
une chance de les sauver, tentons-le et sans tarder, I est déjà 
assez regret'able que Finhumanité du général Giap soit respon- 
sable de l: mort de tant de nos blessés, (Applaudissements à 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. Jean Catrice. !! n'y à pas de pétition communiste pour 


protester contre cela, (Exclamations à l'extrême gauche.) 
M. Robert Bichet. Cela les fuit sourire. 
M. Robert Manceau. C'est un mensonge. 
M. André Tourné. Oui et certains d'entre vous ont souri 


quand M. Bardoux a évoqué Ja mort de huit saint-<yriens. 
(Protestalions à droite el au centre.) 

M. Jean Catrice, Nous attendons vos péütions. 

M. Laurent Casanova, Les responsables sont sur vos banes,. 
C'est vous qui avez Ja responsabilité du sang qui coule là-bas, 
{{nalerruplions au centre.) 

M. Jean Bartolini. Assassins! 

M. le président. Monsieur Bartolini, je vous rappelle à l'ordre. 


M. Jean Catrice. Ce sont ceux qui tirent dans le dos de nos 
soldats qui crient à l'assassin! 


M. Laurent Casanova. C'est vous les responsables. 


M. Alphonse Denis. Regardez leurs mains, elles sont pleines 
de sang, 


M. Aifred Coste-Floret. Vous avez voté les crédits pour l'Indo- 
chine, monsieur Casanova, lorsque vous étiez ministre des 
anciens combattants, 


M. Laurent Casanova. C'est vous les responsables. 


M. Jean Catrice. Vous étiez ministre lorsque la guerre d'Indo- 
chine a commencé et vous avez accepté les crédits. Vous devez 
Vous taire aujourd'hui, (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Joan Pronteau, Vous ne sauverez pas Bidault, ni Letour- 
neau, ni Pieven. 


M. Fernand Bouxom, Moscou a donné ses ordres. 


M. Christian Pineau, Mes chers collègues, je ne pensais pas 
soulever une telle émotion sur les bancs du groupe comimu- 
niste. 


M. Laurent Casanova. Non, eur les bancs du M. R. P., en 
faveur duquel vous parlez. 

M. Christian Pineau. À ma connaissance, le général Giap ne 
fait pas partie du parti communiste français, Ou alors, je me 
trompe. (Rires et applaudissements à gauche. — Interruptions 
à l'extréme gauche.) 

En tous cas, notre strict devoir est d'éviter le renouvelle- 
ment des erreurs politiques et stratégiques qui ont été à 
l'origine de l'épreuve de nos soldats de Dien-Bien-Phu. 

Je sais bien que l'on a envisagé une autre solution, encore 
une fois militaire, l'internationalisation du conflit, Mes chers 
collègues, ne nous laissons pas tenter par le mirage d'une inter- 
vention dont nous ne savons pas si elle sauverait la garnison 
de Dien-BienPhu, mais qui ferait rebondir la guerre et risque- 
rait de l'étendre au monde entier. (Applaudissements à gauche.) 

Nous approuvons, pour notre part, l'attitude britannique, qui 
consiste à épuiser les chances de la paix jusqu'à la dernière, 
avant de &e résigner à toute autre solution, (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

I ne s'agit pas pour la France de rompre la solidarité atlan- 
tique, mais d'affirmer le droit qu'elle a, dans ce cadre, d'expri- 





ner Son opinion au même titre que <es plus puissants alliés. 
(Nouveaux applaudissements sur Le momes bancs.) 

Si ceux-ci ont un reproche à lui faire, ce serait plutôt de les 
avoir, à certaines époques, bercés d'illusions sur notre situa- 
tion politique et nos moyens militaires en Indochine. lis 
eussent micux compris la vérité hier qu'aujourd'hui. Est-ce 
une raison pour continuer à la leur taîre ? 

_Ce que nous acceplons, ce que nous voulons, c'est l’interna- 
tionalisation de la paix et nou celle de la guerre. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Les négociations qui vont se dérouler seront difficiles, mais 
le Gouvernement serait coupable s'il perdait de vue l'objectif 
à atteindre. Des sacrifices seront nécessaires, IL faudra savoir 
es consentir si nous voulons en obtenir de l'adversaire, Ne 
commel{ons pas la folie de croire qu'Ho Chi Minh, fort de ses 
derniers succès, acceptera une forme quelconqne de capitula- 
tion. Il mesurera inévitablement ses concessions aux nôtres, 
comme nous aurons à mesurer les nôtres aux siennes. 

Pour notre part, nous avons réclamé des sacrifices alors que 
notre altitude nous faisait traiter de défaitistes. Nous avons 
réclamé la reconnaissance du gouvernement de Mao Tsé Toung 
à une époque où nous aurions pu obtenir de cet acte diploma- 
tique une contre-partie utile. Beaucoup de chemin a été 
accompii dans l'opinion depuis que nous avons lancé ces idées. 
Il suffit, pour s'en convaincre, d'avoir écouté les orateurs de 
tous les groupes qui se sont exprimés à cette tribune. (Applau- 
dissements à qauche.) 

Ce qu'il faut maintenant, c'est traduire dans les faits ce 
changement dans les opinions et les intentions. 

Nous voudrions pouvoir faire confiance au Gouvernement 
dans l'action qu'il va mener à Genève. Nous ne sommes pas 
sans inquiétude sur ce que seraient les conséquences d'une 
inierruption des travaux de la conférence. 


M. Fernand Bouxom. lrès lien! 


M. Christian Pineau. .. À la suite d'une crise ministérielle 
à Paris, Mais la confiance s'accorde en fonction des résultats 
du passé et des espoirs dans l'avenir, pas seulement des néces- 
sités du présent. (Apylaudissements à gauche.) 

Ce n'est pas parce que nous sommes dans l'opposition, mon- 
sieur le président du conseil, que nous renonçons au droit de 
nous adresser à vous, de vous faire sentir le poids de vos 
responsabilités et de vous demander de tout faire pour sauver 
la vie, non seulement de nos soldats qui tombent en Indochine, 
mais de celle des millions, peut-être des dizaines de millions 
d'hommes qui périraient dans une nouvelle guerre mondiale. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

En tout cas, nous ne voulons à aucun prix que celle-ci, si, 
par malheur, elle devait survenir, soit le fait de la France. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pergasse. 


M. Henri Bergasse. Le groupe d'action républicaine et sociale, 
dans Sa majorité, accordera la confiance an Gouvernement, 
celte confiance étant, d'ailleurs, limitée à l’objet même de ce 
débat, c'est-à-dire la poursuite des négociations à Genève et Je 
renvoi à une date ultérieure des interpellations déposées sur 
le bureau de l'Assembiée. 

Le vote de ce jour n'implique, monsieur le président du 
conseil, aucun quitus à l'égard d'une politique qui a été bien 
des fois criliqute à cette tribune par certains membres de 
notre groupe, tels nos amis MM. Frédéric-Dupont et de Ses- 
maisons, 

Il nous apparaît, en outre, singulier de voir débattre À 
Genève, à travers une longue négociation, les conditions d'un 
arrêt des hostilités en Indochine alors que le « cessez-le-feu » 
à Dien Bien Fhu eût dû précéder, comme une condition préa- 
lable, toute négociation sur la question. (Très bien! très bien! 
sur cerluins bancs à l'ertrème droite.) 

Quand on veut arrêter un incendie, on n'’alimente pas le 
foyer central. 

ll est regrettable, en outre, que des alliés — qui nous récla- 
ment, par ailleurs, assez de sacrifices — n'aient pas pensé à 
s'unir à nous dans ce postulat de base à l’orée de nos pour- 
parlers. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Nous demanderons aussi à nos collègues de conserver, dans 
une siluation qui est sérieuse, le sang-froid qui convient en 
pareille circonstance. Si nous arrivions à le perdre ici, com- 
meut pourrions-nous, là-bas, l'exiger des autres ? ; 

Dien Bien Phu est une bataille poignante, certes, et qui 
étreint le cœur de tous les Francais. Mais, rappelons-le, la 
France à connu, au cours de son histoire, des situations autre- 
ment graves. Quand le sort du camp retranché de Verdun et 
de la route de Paris dépendait de la résistance du fort de 
Douaumont ou du fort de Vaux, certes le courage des défen- 
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seurs était bien le mème, mais la France se trouvait autrement 
en péril. Pourtant, à l'époque, l'opinion conservait un caline 
que nous devons prendre aujourd'hui pour exemple. 

Que nous demande le Gouvernement ? Une confiance provi- 
soire lui permettant de mener à bien les pourparlers d’un 
armistice Genève. Allons-nous lui en refuser les movens ? 
Al'ons-nous saper l'autorité de nos négoriateurs ? Allons-nous 
deur dire: « N'importe qui, mais pas vous! » 

Et quels autres alors, tandis que des contacts ont déjà cté 
pris et que les interlocuteurs se trouvent enfin réunis ? 

Et pour quelle politique, dans 
tous les Français à égal titre ? 

Une politique des personnes ? Une politique des partis ? 
Allons-nous nous donner ce ridicule en face du monde de 
désavouer un Gouvernement au moment où il tente de réaliser 
ce qui est le désir meme de chacun de nous, c'est-à-dire le 
« cessez-le-feu » en Indochine ? 

Les moqueries qui entourent habituellement notre instabilité 
Juinistérielle vont-elles se donner pour cadre une conférence 
internationale où toutes les nations vont rire ensemble de 
pous ? 

Le cas est trop grave, d'hommes que le remplacement d'un 
président du conseil à la rue de Varenne ou celui d’un ministre 
au Quai d'Orsay n'arracherait pas davantage à la mort, mort 
à laquelle s'ajouterait l'humiliation de la France. 

Nous le répétons: notre attitude présente n'implique en 
rien l'approbation du passé. Des erreurs ont été commises, 
mème sous des gouvernements à participation socialiste, Mais 
nous voulons, pour l'avenir, que Ja conférence de Genève 
ahoutisse, Nous ne voulons pas que motre absence, que vous 
auriez ainsi voulue, décide le départ des autres et la poursuite 
de la guerre, 

C'est parce que nous voulons saisir celte occasion de paix 
et trouver les moyens d'y parvenir que notre groupe accordera, 
dans sa majorité, la contionce au Gouvernement. (A pplaudi 
gnents Sur cerlains bancs à l'extrême droite 


ne conjoncture qui intéresse 


M. le président. La parole est à M. Lanet. 
M. Joseph-Pierre Lanet. Mc: 


des membres de mon groupe qui refuseront Ja confiance, soit 
qu'ils s’abstiennent, soit qu'ils votent contre, que je formule 
cette explication de vote. 

En posant la question de confiance sur la date de la dis- 
cussion des interpellations devant l’Assemblée, vous avez, m 
sieur le président du conseil, transforn - 
blème. L'Assemblée est, aujourd'hui, appelée à dire si elle fait 
confiance à votre Gouvernement pour l'avenir, appelée par là 
même à approuver votre action passée. 


lames, messieurs, c'est au nom 


lt les 0 ces au 


Nous qui n'avons jamais l'accord avec vous sur Ja poli- 
tique suivie en Indochine, nous ne pouvons, aujourd'hui q 
vos erreurs sont évidentes aux yeux de tous, vous apporter 
uotre soutien. 

Je disais à cette mème tribune, le 27 octobre 1953: « A partir 
d'aujourd'hui, leg pariementaires français doivent savoir que 

irs prises ue posilion engag il Laver. » 

Dans le mème débat, vous dis'ez, n eur le président du 
conseil: « L’accroissement des movens et l'adoption d'une stra- 
lègie nouveile ont amorcé un redressement, » 

Vous ajoutiez: « La seule chose que je tienne à préciser, c’est 
que le pessimisme de certains arlicles de presse sur Îles opé- 


rations en cours est iuexact et tendancieux. Notre potenti 
militaire, là-bas, est en voie d'accroissement en hommes € 
en matériel et l'époque où le Viet-Minh était au sommet de sa 
force parait désormais dépassée, » 

A l'heure où l’on se bat dans les conditions que l'on sait, 
il est douloureux et triste de rappeler vos déclarations, Mais 
ce rappel élait nécessaire pour juger une politique. 

Mon ami Mitterrand, à celte tribune, a trop souvent dénoncé 
le jeu de dupes que vous jouiez avec le Viet-Nam pour que j'y 
revienne, 

Les dernières déclarations de M. Bao Daï, du 26 avril 
moutrent bien que vous persistez dans vos erre 
n'avez même pas obtenu de lui la signature d'un traité, ma 
seulement une déclaration d'intention, et chacun sait 
a loin de la coupe aux lèvre: 

Sur le plan militaire, la siluation, hélas! est tragique et tous 
les Français s'interrogent avec an sse sur le sort de la £gar- 
uison de Dien Bien Phu. 

Certains hommages, périodiques et riluels, rendus au cou 





rage de nos soldats, arrivent pariois à nous gérer, Car | ne 
suffit pas de faire du sentimentalisme, trop facile en Ja matière 

le meilleur hommage que 1 puisse rendre aux soidats qu 
se battent, qui sont blessés où qui n ent à la minute même 


pù nous siégeons ici, c'est de tout faire pour leur venir en aide 











———— _ —— 


aujourd'hui et, surtont, de ne pas les mettre dans une situa- 


tion teile que leur vaillance, leur courage et leur héroisme 
risquent de se dépenser en vain. 
La triste et dure réalité, c'est qu’on n'a pas cessé d’abuser 


l'opinion, tant sur la conduite et le succès des opérations mili- 
taires que sur nos négociations avec le Vielt-Narm, 

Cette politique, votr | ujourd'hui ses fruits 
amers. L'heure des échéances arrive. Il ne vous reste plus 
maintenant que la micrence de Genève, « espoir suprème et 
suprème pensée ». 

H n'est pas un Français, je crois, qui n'en souhaite le succès 
de tout son cœur; mème ceux qu mine moi, auraient préféré 
un autre mode de négociation font des vœux pour 


conférence de Genèx abouti 


Mais celte conférence échouait, que fe ez-vous ? Que vous 
rest | *vonmume cartes à Jouer > I nn Y 1 | [l s que 
la i] uo 1 la ' ü trance \ vi | ième 
celuix qui inprouvent pa \ n to | Ceux qui 
sont partisa de la il À \ ait pas Ja ipitula- 
ton il s )U souh ju { en re « po h L 
de négo 101 vant € rés ra lag eé à oulra , 
et ll PAS I) } i Col [ I e e GL Ccve UI ] s 
dernières possibilités 

Vous avec brû bu 1 ) d irt { di P rs lire 1X 
itouts. Voilà 1 ra s pour } l Inonsieut pre 
dent du conseil, certain \ermnbr le n £rouy bstie 
dront ou voteront contre vous car nou \e pouvons ap 
aujourd Aui une poltiq qu s AVOI ‘ V4 | » 
au moment même où des événements prouvent, hélas ? que 
nous avion l4a1SON. (Ap7 iudis n Î d { ques Lancs & 
ÿgauche.) 

M. le président. La parole est à M. André Denis. (£rclamalions 
à droit 

M. André Denis, Mesdames, messieurs, je crois pouvoir dira 
q le nous Souhaltons tous 11 l St { 14 1 Conit e EE | 
G À 4 -P 

M. Joseph Defos du Rau. I] e:t trop tard ] | la. 

M, André Denis. Nous pourrions mème } r que les « Se 
tances sont assez graves pour qu us | rricre 
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M. Jean Cayeux, Sauf pour aller vous soutenir en Dordegne 
11 y à deux ans au cours de votre campagne électorale! (Rires 
au centre el à droite.) 


M. André Denis, Mons eur Caveux, nous savons que vous avez 
l'habitude de ramener le débat à de piètres arguments. 

Seuls des engagements formels nous autoriseæaient, sinon à 
voter Ja conflanve, du jnoins à laisser faire le Gouvernement 
aujourd'hui en place. 

Etes-vous prêt, monsieur le président du conseil, à sceller un 
vérilable contrat avec l'Assemblée nationale ? Sur quelques 
points précis, sans trahir les secrets militaises, êtes-vous prêt, 
si ces engagements étaent contournés, à répondre de vos actes 
solidairement devant une autre insiance que celle-ci ? 

Que diable! les combattants prennent Jes risques que vous 
leur avez intligés. Les ministres n'en auraient-ils pas à encou- 
rir ? 

WU, Louis Vallon applaudit. — Exclamations et rires au centre 
el sur divers autres bancs.) 


M. Francis Caillet. Il n'y à pas de quoi rire. Pendant que des 
hommes tombent, vous ricanez! 


M. André Denis. I! est pénible de penser que certains de ceux 
qui ont porté Ja responsabilité de à poureuile du conilit puissent 
dire aujourd'hui, 


M. Jean Cayeux. C'est de vous que l'on rit. 
M. Jacques Duclos. Ce sont les trafiquants de piastres qui rient, 


M. André Denis. J'entends encore l'argument de cerlains cen- 
éeurs qui nous ont dit qu'une crise relarderait la négociation 
et que fante de cesser le feu nous serions placés en face d'un 
désastre, Mais où est Ja certitude du « cessez-le-feu » ? 

Vous reconduire ou vous abattre ? 

Le « cessez-le-fenu » est urgent, I Jibérera des hommes qui se 
battent héroiquement à Dien-Bien-Phu. Il peut encore leur 
Valuir les honneurs üe la guerre. 

Vous le désirez, dites-vous. Mais comment vous croire si vous 
êtes muet, st la délégation de Genève n’est pas liée par ‘un 
contrat avec l'Assemblée, avec les exigences de la nation ? 

Je vous en conjure, monsieur le président du conseil, éclairez- 
nous, L'heure est “op grave pour que nos votes se Zondent sur 
d'autres mobiles que ceux de notre raison et des certitudes. 

Nous inviter à vous renverser, comme vous l'avez fait, ne 
suflit pas à déplacer les responsabilités an compte de l’opposi- 
tion, Les calastrophes portent des noms. L'histoire ne ies igno- 
rera pas, Le temps du jugement n'est sans doute pas venu. 

A l'heure présente, aux portes d'un désastre, nous voudrions 
pouvoir vous dire, sans excès de confiance: « Durez jusqu à 
l'arrêt des hostilités, qui ne souffre aucun délai ». 

Mais que ferez-vous lorsque nous aurons quitté celte enceinte 
si nous avons simplement approuvé dans le silence ? (Excla- 
mations à droite.) Quelles responsabilités allez-vous prendre 
pour nous ? Etes-vous prêt à rejeter toute intervention d'armées 
de puissances étrangères ? (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Monsieur Denis, veuillez conclure, 


M. Anädré Denis. Je termine, monsieur Je président, 

Etes-vous prêt à conclure avec l'adversaire un eessez-le-feu 
immédiat, sur des positions définies qui puissent assurer la 
sécurité et le dégagement progressif de nos forces ? 

Etes-vous prêt à repousser toute solution qui puisse entrainer 
le partage de l'Indochine en deux étages antagonistes et créer 
les germes d'une relance de la guerre ? 

Etes-vous prêt à proclamer, à la veille des négociations poli- 
tiques, l'indépendance totale du Viet-Nam, sa neutralité et le 
respect de son unité au profit d'un gouvernement issu de libres 
é.ections ? 

Etes-vous prêt À ne laisser introduire en Indochine, en vue des 
contrôles requis pour l'application des accords, que des repré- 
sentants de puissances neutres ? 

Etes-vous prèt à envisager ensuite un traité librement négocié 
entre les deux nations française et vietnamienne ? 

Vous n'avez pas le droit de vous dérober à notre interrogation. 
Elle exprime celle du pays tout entier et celle de ces combat- 
tants que vous évoquiez si volontiers pour justifier votre silence 
et, parfois, masquer les fautes du passé. 

Ceux-là veulent savoir pourquoi ils ont été appelés au sarri- 
fice suprème, pourquoi vous avez sacrifi: le meilleur de notre 
armée. Mais les survivants et leurs famiiles veulent savoir si 
vous voulez préserver leurs vies, si vous voulez préserver ieur 
honneur, 





Vous nous accusez de cuitiver le défaitisme; qu'il me soit 
permis de retourner l'accusation. Qui mine le moral des trou- 
| de Dien Bien Phu en parachutant les journaux sur les 
ignes ? Qui a miacé notre armée en si mauvaise posture ? Qui 
a refusé la négociation ave: l'adversaire lorsque nous avions 
des positions inilitaires plus favorables ? Qui a prétendu, à 
coup de rodomontades, que la guerre pouvait être gagnée ? 
Qui à tout fait pour qu'eile soit perdue ? Qui a le souci de 
reculer l'échéance de Ja vérité ? (Vives protestations à droite 
ct au centre.) 


M. Jean Crouzier, Ce n'est pas une explication de vote, c'est 
une interpellation. 


M. Roland de Moustier, Dans quelle enceinte vous croyez- 
vous ? Vous èles en France devant des Français. 


M. André Denis. Qui s'est privé de toute monnaie d'échange 
daas une négociation en abandonnant tous nos arguments, 
tous nos éléments de négociation dans le panier sans fond 
de Bao Dai ? Qui est condamné par les événements ? 


M. Jean Crouzier. Assez! Ce n'est pas une explication de voie. 
M. Roland de Moustier. Les cinq meules sont épuistes. 


M. André Denis. Le désastre e<t suffisant pour que l'Assem- 
blée exige des réponses claires, pour qu'elle vous oblige à 
gagner au moins la paix, pour qu'elle vous interdise de gâcher 
la derniére chance. (Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Roland de Moustier. Vous pouvez élre fier de vos propos! 
Au nom de qui parlez-vous, prétentieux ? 


M. André Denis. Demandez à vos généraux comment a été 
montée l'opération de Dien Bien Phu! 


M. Jean Crouzier. Voyez qui vous applaudit, Adhérez au parti 
communiste ! 


M. Jean Pronteau. Les partisans de la C. E. D. sont déchainés, 
M, Jacques Duclos, !i< respireat la haine, ces gens-! 
M. le président. La parole est à M. Hettier de Poislambert, 


Auplaudissements à l'erxtréme droite. 
1 


M. Claude Hettier de Boislambert. Me lames, messieurs, M. le 
président du conseil a donné, tout à l'heure, sa peine signifi- 
cation au vote que nous allons émettre. IL s'agit, a-t-il dit, 
non pas d'une question de procédure, mais bien de ne pe = 
mettre d'engager les travaux de la conférence de Genève que 
si le Gouvernement a la pleine confiance de l’Assemblée, 

Il s'agit, avez-vous dit, monsieur le président du conseil, de 
faire aboutir les négociations. 

C'est là que notre inquiétude se manifeste, pour ne pas dire 
pius. 

Nous voici, après huit ans, après m'avoir ni fait la guerre 
avec tous nos movens, ni mis à la disposition des chefs mili- 
taires ce qu'ils réclamaient et qu'ils étaient en droit d’atten- 
dre, ni négocié avec un total désir d'aboutir, en face de nos 
adversaires. 

Enfin, avez-vous dit, la porte s'ouvre. 

A Genève, les négociations qui s’ouvriraient peut-être lundi, 
nous dit-on, seraient menées par ure délégation franrva'se, 
dans laquelle M. le ministre des affaires étrangères ne nous 
parait pas disposer de toute la liberté d'action nécessaire. 

On a voulu, en effet, séparer les problèmes posés par la 
Communauté européenne de défense et ceux qui sont posés 
par Ja situation en Indochine, 

Or, ces graves questions sont interdépendantes. 

Quelle sera l'attitude de M. le ministre des affaires étran- 
gères, représentant de la France, si, à un moment de la négo- 
ciation, l'adversaire évoque la Communauté de défense ? 
(Applaudissements à l'extrême droite et sur quelques bancs à 
gauche.) 

Les débuts de la conférence ont été alourdis par la position 
et les exigences du gouvernement du Viet-Nam et de l'empe- 
reur Bao Daï, dont nous aurions aimé entendre la voix parlañt 
du pays dont il voudrait refaire l'unité. (Applaudissements à 
l'extrème droite et sur de nombreux bancs à gauche.) 

Les problèmes posés dépassent même les barbelés de Dien 
Bien Phu. car c'est notre présence en Asie, la structure et Ja 
cohésion de toute l'Union française qui sont aujourd'hui en 
cause, 

Sans vouloir déjà parler des lourdes responsabilités encou- 
rues par les gouvernements qui se succèdent depuis sept 
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années, et qui seront un ed mises en question, ainsi que l'a 
dit notre président, M. Chaban-Delimas, je voudrais savoir ce 
aue M. le ministre de la défense nationale et M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées ont pensé de la situation lorsqu'ils 
sont allés à Dien Bien Phu. 

A ce moment, on pouvait accéder à Dien Bien Phu et on 
pouvait en repartir. N'était-il pas possible, dès ce moment, 
de peser les risques de la situation ? 

Il fallait défendre le Laos, nous a-t-on dit 
quelle sera dans l'avenir Ja situation de 
ditionnaire ? Mais n'évoquons pas encore ici cette pensée 
cruelle, fiers, au fond de nos cœurs, d'avoir porté l'uniforme 
de ceux dont le combat quotidien montre que nos armes peu- 
vent encore laisser espérer des miracies et à qui nous exigeons, 
dès aujourd'hui, que le maximum d'aide soit immédiatement 
apporté. (Applaudissements à l'ertrême droile, à droite et sur 
divers bancs au centre et à gauche.) 

Il nous apparait extrêmement difficile de manifester notre 
confiance au Gouvernement dont Ja pohtique du commande- 
ment et la politique tout court ne nous inspirent, hélas! pas 
cette confiance. 

L'absence rend vaine la négociation, avez-vous dit, monsieur 
le président du conseil, En effet — il faut le dire honnétement 
— c'est là qu'est le risque. 

Il appartient à celle Assemblée de prendre ses responsahi- 
lités, de peser ce risque ct de tenter de réduire la durée, soit 
de l'épuivoque, soit d'une crise virtuellement ouverte, qu'on le 
veuille ou non, quel que soit le résultat du vote d'aujourd'hui. 

Je sais que ceux qui, sur nos bancs, vous accorderons leur 
confiance ne le feront que parce que leur inquiétude se nuance 
autrement que la nôtre: mais elle n'est pas moindre. 


Peut-être, mais 
tout notre corp expé- 


Mais sachez — j'ai reçu mission de vous le dire que leur 
vote de confiance ne vous est accordé que pour agir dans le 
{ idre precis de la volonté dont } al été ici l'écho. 

C'est en pensant avec angoisse à nos blessés, à ceux qui se 


battent, à leurs épreuves, que beaucoup d'entre nous répon- 
dron!t non à la question de confiance. 

La gloire de nos armes permet une négociation honorable qui 
ne saurait, pour cela, en aucune façon et sous aucun prétexte, 
être une copilulaton, avec où sans condition, 


Cette négociation peut et doit être poursuivie sans délai par 
ceux et avee ceux qui sont capables de la faire aboutir et, 
sans hésitation, par un gouvernement qui sache ce qu'il veut 
et qui soit l'interprète réel de la volonté du pays. 
nous n'avons 


\ 1Ss Jus 


L'anxiété au cœur devant l’atroce dilemme que 


pas vouiu, ayant interrogé nos 


n<c:ences, comme 


l'avez demandé, monsieur le président du conseil, pensant à 
ceux qui nous sont les plus chers et qui se battent en ce 
moment à Dien-Bien-Phu, mous prendrons nos responsahilil 

La confiance que vous nous demandez d'affirmer, nous ne 
l'éprouvons pas au fond de notre cœur, et quelle qu à 
lécision finaie de chacun d'entre nous, la majorité de mes amis 
et moi-même nous vous la refusons, tristement, mais très ferme- 


ment, (Applaudissements à l'extrème droite et sur plusieurs 
Lancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bouret. 





M. Henri Bouret. Mesdames, messieurs, et ies mot 
J'expliquerai mon vote et celui d’un petit noi - e ds 
bien d'un petit nombre — de mes amis du m ent répu 





Dlicain populaire. 

S'il s'agissait, monsieur le président du conseil, d'approuver 
votre politique générale suivie depuis le débat sur la précédente 
question de confiance, je n'hésite pas à vous déclarer que nous 
voterions contre. 

S'il s'agissait d'approuver l'ensemble de votre politique indo- 
chinoise, de couvrir les erreurs qui ont élé commises et de 
couvrir également toutes les occasions qui ont été manquées, 
là encore, comme nous l’avions fait dans le dernier débat sur 
l'Indochine, nous voterions contre, 

Mais, aujourd'hui, de quoi s'agit-il ? IL s'agit, pensons-nous, 
de répondre À une seule question. 


Voici qu'enfin, après que nous l'avons réclamé depuis tant 
d'années, vont se trouver réunis autour d'une même table, 


PE discuter et, nous l’espérons, pour négocier, ceux qui se 
attent et leurs adversaires. 


“ 


Nous avons, nous aussi, de lourdes inquiétudes quant à 
l'issue de ces négociations, et nous n'en avons pas moins quant 
à l’état d'esprit de ceux qui, en ces heures cruciales, ont la 
Jourde charge de conduire en méine temps les destinées de 
l'Union française et celles de la paix. 

Mais, parce que nous ne vou ons pas éteindre, an moment 


où elle vient de naître, cette petite flamme de l'espérance qui 


| 











snif, sr ER, past. de ch DEEE. 
monte dans tous les cœurs francais désireux de faire Ja paix 
Très Lien. trés bien! au centre), nous allons dans un instant 
joindre nos VOIX à ceiles qui Vous à ordent Ja contiance sur 
l'ensemble de x e politiqu 

Je ne reti i pas une on qui est peut-être venue à 





l'esprit de nombre d'entre n s l'inquictude qu on p it avoir 
de provoquer une crise gouvernementale au moment où la 
bataille est « re à son pus fort, au moment où la bataille 

faut le dire vice, mais il faut néanmoins lespérer — est 
{ e incertan Nou l lro | t rument, parce 
que, en léfi e ] ju on } ( Ii pass Jors qu'on pense 
aux erreurs qui ont été commises, on peut se demander si 
ceux qui se battent bas, d hypothèse ù il ralent 101, 
nl vous dirt t pis LA 1 ni ir le p lent du conseil, 
et à s Collal l i tout poid rimes, tout 
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Et c'est parce que nou Voulon préserver cette chance, Si 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je meis aux voix la question 4 nce 
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_— 6 
DEMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 

M. le président. J'informe l'Assemblée que M. Béchir Sow, 
démissionnaire du gronpe d'union républicaine et d'action 

wiale, cesse, en application de l'article 16, alinéa 13, du règle- 
inent, l'apparteniu à la DELLE »n d pensions et à la com- 
luission des terriloires d'outre-mer. 

J'ai recu avis de la démission de M. Valle (Jules) mme 


membre de la commission de la famil a population et de 


Ja santé publique. 
PA 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M, le président. L'avis de ln \mumission des finances sur la 


p' po ition de 1 oluti nn de MM. Juyla Korn et Daniel Maver 
tendant à la création, en vertu de l'article 44, néa 4, du règle- 
nent, d'une mission de coordination pour ;'examen des 
problèmes intéressant les affaires d'Indochine a été mis en dis- 
tribution aujourd'hui (n°5 5145-788 

Conformément à l’article 36 du réglement et À la dérision de 
la conférence des présidents du 2 mars 1954, il y a lieu d'inserire 
cette affaire JUS rt ve quuny t pa débat, en tête de 
l'ordre du joue du troisième jour de séance suivant la séance 


d'au) urd'hui 
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RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la justice et de législation 
demande à donner son avis sur le deuxième rapport supplémen- 
taire n° 8071 sur le projet de loi n° 4050 re'atif au recrutement, 
à l’avancernent et au statut des juges de paix en fonction en 
Algérie, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de l'intérieur. 

Conformément à l’asticle 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
gans doute pronorker ce renvoi pour avis, (Asseniiment.) 


ES ve 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Caillet et plusieurs de ges 
collègues une proposition de loi modifiant Ja loi n° 50-205 du 
41 février 1950 relative au règlement des conflits collectifs du 
travail. 

La proposilion de Joi sera imprimée sous le n° 8391, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bénard et plusieurs de ses collègues une pro- 
posiion de loi tendant à faire remise des pénalités de retard 
pour non-payerment de leurs cotisations aux personnes assujet- 
lies simultinément aux caisses vicillesse agricoles et aux caisses 
vieillesse des travailleurs non salariés et qui peuvent faire Ja 
preuve de leur bonne foi. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8392, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité éociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Dénard et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de Joi tendant à simplifier Je régime fiscal du commerce 
de détail et des artisans, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8393, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pupat et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à modifier la loi n° 52-895 du 26 juillet 1952 
portant codification de la législation des jardins familiaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8395, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Paul David une proposition de loi ten- 
dant à abroger l'article 29 de la loi de finances n° 53-1308 du 
31 décembre 1953 relatif à l'allocation de vicillesse des per- 
sonnes non salariées. . 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8396, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Degoutte et plusieurs de ses collègues une 
proposition de joi tendant à modifier l'article 1* de la loi du 
10 avril 1951 portant réforme fiscale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8398, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. {Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mignot une proposition de loi tendant à com- 
léter le décret n° 53-874 du 22 septembre 1953 relatif à la 
ocation-gérance de fonds de commerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8404, distri- 

buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Renard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à instituer une prime de vacances 
pour tous les salariés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 840%, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lacaze une proposition de loi tendant à com- 
pléter l'article 30 de la loi du 8 juin 1864 relatif à la libération 
des cautionnements en rente et en numéraire des conservateurs 
des hypothèques. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 8407, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'oppositin, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçn de M. Raffarin une proposition de loi tendant à 
accorder une somme de 2 millivns au comité des fêtes de 





— 





me a la commémoration du demi-millénaire du rattache- 
ment du Comminges à la France. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8409, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Fouques-Duparc, Quilici et de Saivre une pro- 
position de loi tendant à accorder de toute urgence un secours 
de 100 millions de francs aux sinistrés du département d'Oran, 
victimes des inondations. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8413, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cayeux une proposition de loi relative À Ja 
composition de la commission instituée par l'article 3 de li 
loi n° 47-1986 du 3 septembre 1947 pour l'octroi des prêts de 
l'Etat aux organismes -d'H. JL. M. et de crédit immobilier, et 
tendant à assurer la représentation à cette commission de 
chacune des différentes catégories d'organismes emprunteur: 
ainsi que la présence d’un représentant de l'Union nationale 
des associations familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8414, dis- 
tribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier la loi du 23 août 
1918 sur l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° &415, d 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
lüission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pupat et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter | 
Gouvernement à modifier des décrets des 21 avril 1954, 
12 novembre 1938, 12 janvier 1939 (art. 13) et du {4 novembre 
1949, relatifs à la coordination des transports, et à prévoir à 
exceptions en faveur des anciens transporteurs mutilés de 
guerre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8397, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission des moyens de communication et du tourisme, (Assen- 


timent.) 

J'ai recu de M. Roger de Saivre une proposilion de ré: 
Jution tendant à inviter le Gouvernement à décréter que 1! 
défenseurs de Dien-Bien-Phu ont bien mérité de la patrie. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8%, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de la défense nationale, (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de réso:ution tendant à inviter Je Go 
vernement à faire reconstruire au cours de l’année 
pont sur la Durance, à Cavaillon (Vaucluse). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 84% 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen 
timent.) 


J'ai reçu de M. Reeb et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir la modification de l'impôt de 18 p. 100 payé par les 
patrons pêcheurs, copropriétaires embarqués. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 840%, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de la marine marchaide et des pêches, (Assentiment.) 


sus OÙ ‘ns 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Grousseaud un rapport, fait 
au nom de la commission de la justice et de législation, sur 
les propositions de doi: 1° de M. Frédéric-Dupont tendant à 
la protection des animaux; 2° de M. Louis Rollin tendant à 
modifier et à compléter la loi du 2 juillet 1950 dite loi Gram- 
mont; 3° de M. Soustelle et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier et à compléter la loi du 2 juillet 1950 en vue 
d'assurer la répression effective des mauvais traitements 
envers les animaux. (N° 340-1656-2%09). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8389 et distribué. 
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J'ai recu de M. Mouchet un rappont, fait au nom de la rom- 
mission des pensions, sur: 1° la J#oposition de loi de M. Albert 
schmitt et plusieurs de ses coliègues, tendant à modifier l’ar- 
(ivle 46 de la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du 
aegime des pensions civiles et militaires; 2° la propos tion de 
at=oluton de M. Blachette et plusieurs de ses col Cues, den- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier certaines disposi- 
tons de l'article 16 (décompte des annuités liquidables) de la 
ju 20 septembre 1%48 portant réforme des pensions civiles 
ct militawes. (N°s 62%-4646.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 85% et d'stribué, 

J'ai recu de M. Laborbe un rapport supplémentaire, fait an 
nom de la commission des 
Laborbe tendant à modifier 


1 


boissons, eur 


la proposition de Joi 
les lc 


1s des 29 Juin 1°)7 et 


5, décembre 1922 sur les déclarations de récolte des vins à 
appellation d'œigine contrôlée. (N° 7285-7856 


Le rapport suppl mentaire sera imprimé sous le n° 8294 et 
distribué. 
J'ai recu de M. 
; on de l'intérieur, sur la proposition de loi de 
niusieurs ae ses Collegtlies nel 
de Moselle et d'Alsace des conséquences dommagealbles de 
certains actes accomplis par les fonctionnaires allemands char- 
par l'ennemi de l'administration de ces communes de 1940 
1945, et à indemniser les personnes ] n'ormément 


législation sur les dommages de guerre. (N° 8128 
] n 
1 


Wagner un rapport, fait au nom de la com- 
I M. Mondon 


lur , ] 
dant à exonérer les communes 


SÉES., 
Le 1 iPP ri 
J'ai reçu de M. Degoutte un rapport, fait au 1} 
travail et de la sécurilé soci 


sera imprimé sous le n° 83% et distribué 


1 
)I'U de la ComM- 


ie, sur Ja proposition 


Juis-iOoN au Ï 

de Joi de M. de Pierrebourg, tendant à modifier l'article 47 
re I du code du travail afin d'a …rrder aux caisses de 

congés un privilège pour les cotisations d ongés payés et 

de «hômage-intempéries qu'elles perçoivent. (N° 4648.) 


1 1 


Le rapport sera iinprimé sous Je n° 8400 et distibué. 

J'ai recu de Mme Lempereur un rapport, fait au nom de la 
commission de l'éducation nationale, sur le projet de loi modi- 
fiunt la loi du 20 mars 1929 fixant la représentation du cadi 
local d'Alsace et de Lorraine au conseil académique. (N° 6928.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8401 et distribué. 

J'ai recu de M. Cermolacce un rapport fait au nom de la com- 
mission de la marine marchande et des pêches, propo- 

de résolution de M. Gosnat et plusieurs de ses collègues, 


1 
1r 
eur 1à 


—… 


0 


m de la 


int à inviter le 


iux officiers et aux marins 
lélermination de leur revenu 
e rapport sera imprimé sous 
i reel 
commission de léduc 


de loi de M. Beche et plus 


Gouvernement à 
aitaire supplémentaire de 15 p. 100 pou 


accorder un 


de Ja marine 
imposable, 

[ 
le n° 84102 et 


ation nationale, sur la 


eurs de ses 


de M. Deixonne un rapport supplémentaire, 


{ 


déduction 
frais profession- 
r r 1 , 
Im: hande dans 
distribué. 


fait au 


couëes, ti 


à assurer le fonctionn 


ement de la caisse nationale 


des lettres, 


Nos 3072-6163.) 
Le rapport supplémentaire sera imprimé 


(4 l'H'Ut 


J'ai reçu de M. Moisan un rapport, fait au nom de la 


mission du suffrage universel, des lois constitultionnelies, du 
3 ment et des pétitions, sur le projet de loi tendant au 
regroupement des dates des élections (n° 76% 

Le rapport sera imprilné sous le n° 811 et distri} 


J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitulionnelles, du 
réglement et des pétitions, sur la proposition de résolution de 
M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de ses collègues tendant à 
yroroger le délai imparti à la commission chargée d'enquêtler 
eur le trafic des piastres indochinoises pour déposer sun rap- 
gort d'ensemble (n° 8360). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8412 et distr 


=, 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 7 mai, à neuf heures el 


demie, première séance publique 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Gosset (n° 2398) 
tendant à modifier la loi n° 46-094 du 11 mai 1946 portant trans 
fert et dévolution de hiens et d'éléments d'astif d'entreprises 
de presse et d'information: 2° de M. de Iéotard et plusieurs 
de ses collègues (n° 3053) tendant à abroger Ja n° 46-991 
Ou 11 mai 19%6 portant transfert et dévœution de biens et 


d'actif d'entreprises de presse et 


1919. — M. de Moustier, rapporteur.) 


a, , ' P r 
d'éléments d'nformation. 


(n° 

















A quinze heures, d. 


Réponses des ministres aux dix questions orales 


M. Robert Buron demande 
° quelle politique il compte 
2° de vouloir bien pr 


t ! , 


nt autorisés et pourquui d’autres 


uxiome st 


uivre en 


—_—_—— 


‘ance publique : 


suivantes : 


M. le ministre de la justice: 
luatière de concours de 
ser pourquol ce larmes con'ours 
entraînent, à l'égard des 


journaux organisateurs, dé es de répression (3° appel); 

M R imonet & œ ile A u istre de Ja de f ce nat inale 
et des foi s aruices { i *s des méthodes fantaisistes utdi- 
sées dans l’embauchage du m el civil, masculin et fémi 

\, des ba de la Martinerie-Déals, et Jui de | 1° quel 
est le fonctionnaire qui a com ence pour retenir | ex er 
les candidates et candidats: 2 esus pli lire 

LOUE ic l P T4 thod ] { ent 
en mum dé quité et deifi 1 sou La =° app | : 

M. Charret ex] \ Etat let le 
20 ût 1949 Je ‘ £ il du Rhône d t de réduire 

0 v11 ( né lionnels vo | 1949 et 
! ad hunisltration des « | { 1ir« vs \ }n «] T 
i re un ré { 1 
{ ] Ja il [ | |? un \ 1 
bat s, de tributio ol) t d p { { Il l li 

l i octobre le M le sect » l'Etat 1! | iret € [A t 
(1 pro h { lt Î l | Ï 1 di r quencs 
] softs ) lep lephent 1! à bris et l Ï que 
L es ut à li tp Ua Ni UK { Cclinecrut pes), 

M Dar Mave ler \ l [T tran- 

formément à ( LL 2, êt 2 1 

» 52-893 du 2 let 1952 it la ( fugié, 
1 rde protect et real ( s q 1 ( iUX 
personnes qui, bien q int pa lions de 
] irlicle 1 1 1 ERA Qt (1 { 14 Le 
111 Ï \ { | i tel 
{ ndat fix r ( Nation 
| {4 pre 19% 12 cie 
par elle le 23 re 19 ppel) ; 

M. Ha t demande à M tre d Ù s et des 
\f1 6 )NOTIqU : t P Il | 1 ccen 
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complémentaires à la truc! ntis par l'Etat e 3, 
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mentaire en n » ter que sa demande de prêt ] 3 
ä une so | e 11 ÿ 1 à une { Uvo 
d'A. L. M. (2° appel) : 
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Hialtert A 1 1 i . 
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Maur 
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Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Gosset 
(n° 2398) tendant à modilier la loi n° 46-994 du {1 mai 1946 
portant transfert et dévolution de biens et d'ééments d'actif 
d'entreprises de presse et d'information; 2° de M. de Léotard 
et plusieurs de ses collègues (n° 3053) tendant à abroger la 
loi n° 46-99 du {1 mai 1946 portant transfert et dévolution 
de biens et d'éléments d'actif d'entrenrisee le presse et d'in- 
formation (n° 7919, — M. de Moustier, rapporteur). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dir-neuf heures quinze minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


Dh dm 





Désignation, par suite d2 vacances, de candidatures 
pour des commissio“s. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe paysan à désigné M. Renaud (Joseph) (Saône-et- 
Loire) pour rermplhicer, dans la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, M. Vaile (Jules). 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant Ja 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 


membres au moins.) 
mms 


Le groupe d'union républicaine et d'action sociale à désigné 
M. Bayrou pour remplacer, dans la commission des territoires 
d'outre-mer, M. Béchir Sow. 

(Cette candidature éera ratifiée par l'Assembiée si, 
nomination, elle n'a pas suscite l'oppasition de 
membres au moins.) 


avant Ja 
tinquante 





Le groupe indépendant d'action républicaine et sociale a 
désigné M. Mallez pour faire partie de la commission de la pro- 
duction industrielle, 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





+ 06 2-- 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Etienne Fajon et plusieurs de ses collegues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires en vue d'empêcher la fermeture de la centrale 
gazière de Nanterre et d'assurer son fonctionnement normal 
(n° 8304). 


a 


1° Avis de M. le président du conseil, 


Paris, le 5 mai 1954. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsicur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 8 avrii 1%»41 par 
M. Etienne Fajon pour sa proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires en vue 
d'empêcher la fermeture de Ja centrale gazière de Nanterre et 
d'assurer son fonctionnement normal. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée naiionale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 4 mai 1954, le Gouvernement ne peut 
qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 


eussion d'urgence. : 
Signé : Josern LaMEL, 


2e Avis de la commission intéressée, 
Paris, le 5 mai 1954. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission de la 
production industrielle, lors de la réunion qu'elle a tenue ce matin, 
n'a pas valablement adopté la demande de discussion d'urgence 
présentée par M. Fajon sur sa proposilion de résolution (ne 8301) 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires en vue d'empêcher la fermeture de la centrale gazière de 
Nanierre et d'assurer son fonctionnement normal, treize voix 
s'élant prononcée pour l'urgence, trois contre et deux abstentions. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 


ma haute considération. É due 
Le président de la commission, 
Signé: PauL Cousmon. 


++ 








Hominations de rapporteurs. 


AGRICULTURE 


M. Saint-Cyr à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 8009) de M. Deshors tendant à l'organisation du statut de 
l'apprentissage professionnel et ménager agricole. 


M. Bricout à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8232) de M. Bricout et plusieurs de ses collègues tendant 
à moditier l'article 12 de la loi du 3 mai 1844, modiliée, sur la 
police de la chasse, en vue de sanctionner la chasse dans les 
réserves, 

M. Bricout à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8233) de M. de Sesmaisons et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'article 9 de la loi du 3 mai 1844. modifiée, 
sur la police de la chasse, en vue d'autoriser la chasse au vol, 
en fauconnerie. 


M. Bricout à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8234) de M. de Sesmaisons et plusieurs de ses collègues 
tendant à modilier les articles 9 et 11 de la loi du 3 mai 1844, 
moditiée, sur la police de la chasse, en vue d'assurer la protec- 
tion du gibier et de sanctionner la divagation des chiens. 


M. Fourvel à été nommé rapporteur de Ja agi «pme ge de réso- 
lution (n° 8255) de Mme Galicier et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer le plein emploi de 
Ja main-d'œuvre agricole nationale avant toute nouvelle intro- 
duction de main-d'œuvre étrangère, 


M. Bricout à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8275) de M. Jean Lacaze, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, tendant à compléter les articles 9 et 11 de la loi du 
3 mai 1844 de façon à étendre les dispositions de cette loi à 
la protection des quadrupèdes. 


M. Lucas à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 8316) de MM. Bénard, Secréta’n et Barrier, tendant à 
inviter le Gouvernement à prer.dre de toute urgence les mesu- 
res qui s'imposent pour favoriser l'exportation des produits lai- 
tiers dans les territoires d'outre-mer et de l'Union française et 
permettre ainsi de décongestionner le marché national. 





BOISSONS 


M. Paternot a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 8267) 
relatif aux prestaliuns d'alcools viniques et d'alcooïs de vin. 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Barrot a été nommé rappcrteur de la proposition de réso. 
lution (n° 8001) de M. Gau et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à chtenir que l'éliboration d'un 
statut international des lépreux soit inscrite à l’ordre du jour 
de la prochaine session de l’organisation des Nations Unies. 





INTÉRIEUR 


M. Gilbert Cartier a été nommé rapporteur de la proposition 
de joi (n° 8159) de Mme PoinsoChapuis et M. Jean Cayeux ten- 
dant à faire prendre en compte, pour Ja détermination des 
droits en matière d'avancement et le décompte des services 
validables pour la retraile, les années de mise en disponibilité 
des femmes fonctionnaires mères de famille, qui interrompent 
leur travail dans les conditions prévues à l'article 120 du statut 
général des fonctionnaires. 


M. Valle à élé nommé rapporteur de Ja proposition de lot 
(n° 8171) de M. Caillet et Hdeurs de ses collègues tendant à 
modifier les dispositions de l’article 2 du décret n° 54-138 du 
2% janvier 1954 déterminant les droits des anciens combattants 
prisonniers de guerre au bénéfice des majorations d'ancienneté, 


M. Genton à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° S191) de M. Jean Masson et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un déiai excep- 
tionnel et supplémentaire de six mois, du 1” juillet au 31 dé- 
cembre 1954, pour la titularisation des auxiliaires pérmanents 
des communes. 


M. Gilbert Cartier a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 8203) de M. Guislain et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à respecter les libertés 
communales et à sauvegarder les finances des collectivités 
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Jocales dans l’‘laboration des règlements et arrêtés prévus pour 
] application du décret n° 53-1156 du 29 novembre 1953 portant 
zéforme des lois d'assistance. 


M. Durroux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° S214) de M. Pupat et plusieurs de ses collègues tendant à 
prévoir l'arbitrage obligatoire dans les conflits du travail tant 
individuels que collectifs au sein des services publics et des 
entreprises dont le fonctionnement régulier et permanent est 
nécessaire pour la vie de la commune, du département ou de 


Ja nation. 


a ————— 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
osition de loi (n° S{5S; de M. Catoire tendant à rendre valables 
es accords à intervenir entre propriétaires et locataires pour 
la modernisation et l'exploitation des installations de chautiage. 


M. Maurice Grimaud à été nomimé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 8202) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à donner une nouvelle base aux contrats indexés sur le 
salaire moyen départemental. 


a ——— 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 

M. Midol à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 1632) de M. Verges tendant à abroger Je décret n° 50-1579 
du 27 décembre 1950 et à maintenir l'organisme autonome du 
chemin de fer et du port de la Réunion, dit « C. P. R.», en 
remplacement de M. Verges. 


M. Midol a été chargé de soutenir les conclusions du rapport 
‘(n° 8334) de M. Verges sur la proposition de résolution (n° 5729) 
de M. Babet tendant à inviter le Gouvernement à apporter une 
solution au problème des retraites des agents des chemins de 


fer de la Réunion. 


Mme Prin a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 8176) de Mme François et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier le premier alinéa de l'article 42 du décret 
n° 53-1116 du 29 novembre 1953 portant réforme des lois d’as- 
sistance dans le but d'accorder aux aveugles et grands infirmes 
des facilités pour leurs déplacements. 


M. Maroel Noël à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 82750) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues 
tendant à apporter au régime de Ja loi du 22 juillet 1922 les 
aménagements prévus à l’article 12 de Ja loi n° 23-1327 du 
31 décembre 1953 par l'application des dispositions de Ja loi 
n° 50-1010 du 19 août 1950, portant afliliation du personnel des 
deux sexes des transports routiers à la autonome 
mutuelle des retraités, par l'application des dispositions de la 
loi du 20 septembre 1948, portant péréquation de: pensions, 
par la fixation de mesure; propres à assurer l'équilibre finarn- 
cier de la C. A. M. R. 


Caisse 





PENSIONS 


M. Vincent Badie à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5517) de Mme Lempereur et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à compléter Ja loi n° 437-1465 du & août 1947 
(art. 21) afin de réparer une injustice commise à l'égard de 
certains fonctionnaires retraités. 


M. Tourné a été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 8144) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues ten- 
dant: {1° à rétablir: a) à 50 ans d'âge le départ du bénétice de 
Ja retraile du combattant ; b) les deux catégories de 
bénéficiaires prévues par Ja loi du 16 avril 1990; 2° à revalo- 
riser celte retraite à l'indice 50 pour les titulaires âgés de 
55 ans et au-dessus et à l'indice 25 pour ceux âgés de 50 à 
55 ans, en fonction de l'indice de pension fixé à 272 francs 
avec application automatique du rapport constant, 


n 
seuIes 


M. Mouton à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 8161) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à faire bénéficier les anciens combattants prisonniers de 
guerre Cvadés de certains avantages, 


Mme Gabriel-Péri à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 8172) de M. Caillet et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter les textes d'attribution du pécule aux 
ayants cause des prisonniers de guerre décédés en captivité 
uu après rapatriement, 





avis de la 'OpPO- 
plusieurs de ses 
interdisant 


M. Mouchet à cle 
sition de loi (n° 56%) de 
collègues tendant à lutter 
le eurmul d'un emploi à temps complet avec une pension 
1 sy Le { e-ci d passe un cCerialth 1 ntant, renvoyé 0 pour 


commission du travail et de la sécurité sociale, 


nommé rapporteur pour 
Mine Lefebvre et 


contre le chôomaze en 


le fond à la 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Peytel! à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8066) de M. Movuet tendant à inviter le Gou- 
vernement à exonerer de tout taxes Ja construction cd \oi- 
tures automobil destiné: à la ourse et à accorder des 


facilités de transport pour ces voitures 


Mme Duvernois à ‘lé nommée rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 304) de M. Fajon tendant à inviter le Gou- 
verneiment à prendre les HieSUres neeressilrt en vue d'enipè- 
cher la fermelure de la centrale gazière de Nanterre et d'assurer 
son fonctionnement normal 

RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Fené Schmitt à été nommé rapporteur du projet de lof 
n° S110) relatif cédui codif 


latifs micernant les dormimas ue mueri] 


lextes Iegyis- 


e ct la reconstruction, 


à la 


M. CGaubert à été norme 1! ipporteur le \ proposition de 
loi (n° 8151) de M. Bouxom tendant À abroger le décret du 
& mars 155 et à affecter le prelevement de | | th) ur le 
montant des travaux publies adjugés dans la ville de Paris 
et dans Sa banlieue » un fonds de parlementa e « {ruction, 

RFCI [RUCTION 
M. Halbout à été nominé rapporteur de la proposition de loi 


i 
Pierre Maille tendant à 


(nr «157 de M. iuvdilier le ré!imme 
administrauf de la construction, 

M. Gaubert à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
{n° SISS) de MM. Duoix eé. Catr 6e. Delmotlte tendant à complé- 
ter le décret n° 53-501 du 9 août 1953, instituant une cotisation 
de ! P 10) sur salaires iu pl lit de la instruction de loge 
melis, 

M. Siefriät à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8210) de M. Jean Cagne et plusieurs de ses collè- 


gues tendant à inviter le Gouvernement à promulguer d'urgence 
le décret prévu à l'article 3 de Ja loi n° 53-3418 du 15 avril 1953 
en vue de majorer dans les mêmes conditions que les renteg 
Y € Domaine 


lagvres le montant des livrets de retraile 

M. Halbout à 6: nommé rapporteur pour a lu projet de 
loi (n° 4599) relatif aux <vndicats de communes et aux svndi- 
Cats mixtes, dont l'examen au fond a été renvo i là IIS 
sion de l'intér'eur. 

M. Claudius Petit à 6 norom porteur pour avis du projet 
de loi n° 8103 relatif à l'aménagement dre à Duranre dont 
l'examen au fond a été 1 IVOYC à 14 Hirni ) le Ja producs 
tion industrielle. 

M. Halbout à 6!6 nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
ion de loi (n° 8170) de M, de Moro-Giafferri tendant à SUIS ET 
dre l'ISqUu au {er juulet 1954 l'appli ition dé irlicles 10 et 15 


du décret n° 53-960 du ) septembre 1953 réglant les rapports 
entre balle 1 et locataire et) e qui concerne Je ) iou\eIIC+ 
ment des baux à lover d'immeubles où di X à usage n+ 
mercial, industriel ou artisanal, dont l'examen an fond a été 
renVOYyC à la commission de la justice et de législation. 

M. Gaubert à #16 nommé rapporteur pour de J]1 propo- 
sition de lo 11 KA) de M. Dors { 11 it à 1 11 ter d'un 
an le délai prevu pal l'article 14371 quatler au TE! ral [RE 
impots pour lattribut à du hénétice dé reduet itié 
du droit de mutation et des taxe ordée au léren la 
terrain à batir e \ue de Ja instru ni d'imnr ble d'habhi- 
tation, dont l'examen 1 fond été re , v à ) 1) n 
des financs | 

> ———— ——— 
TERRIT( D'OUTRE-MER 

H. Halleguen a été norme rapporteur du ] et de lof 
(n 8297 té nd nt à aulor ] Pre vient di \ Île | } [ue à 
ratifier la con il \ po il il ) «hi DEFRET ) ue 
Coopéralion technique en Afrique au Sud du Sahara, 
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M. Dicko (Hamadoun) à été nommé rapporteur du projet de 
Joi (n° 8258) autorisant la création en Afrique occidentale fran- 
caise de conseils de subdivision et de cercle, en Afrique équa- 
toriale française de conseils de districts et de région, et j'insti- 
fution de budgets de cercle ou de résion. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. ReiHe-Soult à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
Joi (n° 862) de M. PFenoy portant statut des coopératives de 
œonsommation des administrations publiques et d'entreprises 
nationalisées ou privées. 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° #i45) de Mme de Lipkowski tendant à admettre au bénéfice 
e l'assurance volontaire par les caisses de sécurité sociale, 
les veuves non salariées d'assurés sociaux et leurs enfants à 
charge ainsi que les orphelins complets dont le père ou la 
mère élait assuré social. 


M. Titeux a été nommé rapporteur de la proposilion de loi 
{n° 8165) de M. Signor ct plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger l'arrété du 4 février 1954 relatif à la fraction des 
tolisations d'allocations familiales affectée à l'action sanitaire 
et sociale, 


Mme Francine Lefebvre à été nomme rapporteur de la pro- 
posilion de loi (n° 8179) de M, Alphonse Denis et plusieurs de 
6es collègues tendant à modifier les articles 29 K, 29 L et 29 O 
du livre 1% du code du travail concernant le statut profession- 
nel des voyageurs représentants et placiers du commerce et 
de l'industrie. 


M. Reille-Soult à {té nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 8192) de M. Primet, sénateur, et plusieurs de ses col. 
dègues tendant à modifier l'article 1% de la loi du 21 octobre 
4946 concernant indemnités à accorder aux travailleurs du 
bâtiment et des travaux publics en cas d'intempéries, 


les 


M. Titeux à (té nommé rapporteur du projet de loi (n° 8284) 
permeltant, à titre exceptionnel, de moditier dans certaines com- 
gunes les taux d'abattements utilisés pour le calcul des pres- 
&ations familiales. 


— _ - - _ 
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QUESTIONS 
A LA PRESIDENCE 
LE 6 


REMISES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


MAI 1953 


(Application des articles 94 et 97 du règlement} 


AM oo eo ve os eo tee se 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune wnputulion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommenent désignés. » 


7 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui sut celte publhicalion, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
Fintérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai sunplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 7AOiS, » 





QUESTION ORALE 


—_— 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12167. — 6 mai 1954. — M. Paquet expose à M. le ministre des 
finances et des afiaires économiques qu'un accord est intervenu, 
fl y a plusieurs semaines déjà, entre le Gouvernement, le Parle- 
ment et les producteurs fixant le prix de stockage des beurres à 
550 F le kilograrmme, Or, à ce jour, le décret n'est pas signé. 
Seul le ministère des finances s'y opposerait. Ainsi est favorisée la 
spéculation de certaines sociétés et un coup très grave est porté 
au marché laitier. 1 lui demande: 1° pour quelles raisons, malgré 
des assurances données, ce décret n'est pas encore signé; 2° s’il est 
exact que ce retard soit la conséquence d'une mauvaise volonté 
évidente d'un membre de son ministère: 3° s'il entend meltre fla 
d'urgence à cet état de choses regrettatble. 


GER -— — —-  _— 








SEANCE DU 6 MAI 1951 
QUESTIONS ÉCRITES 
AFFAIRES ETRANCERES 
12168. — 6 mai 1954. — M. Souftelle demande à M. le ministre 


des affaires étrangères: 1° quel est le nombre d’emplo:s actuellement 
vacants à l'O. N. U. parmi ceux qui sont réservés à des Français; 
2° dans quelles conditions — examens, concours, nominations sup 
titres — ces emplois seront attribués; 3e si une priorité est recon- 
nn. pour l'accès à ces einplois, aux anciens combattants et résis 
anls. 





AGRICULTURE 


12169. 6 mai 1954. — M. Henri Bouret rappelle à M, le ministre 
de l'agriculture qu'en réponse à une question posée dans le courant 
du mois de février, relalive aux importations d'œufs étrangers, il 
avait bien voulu préciser qu'il intervenait immédiatement auprès 
du ministère des finances et des affaires économiques en vue d'ob- 
tenir le retrait pur et simple de la décision de libération des 
échanges en ce qui concerne les œufs. 11 lui demande: 1° quelle 
réponse à élé faile à sa requête, dont la suite revêt une impor- 
lance considérabie pour l'avenir des élevages avicoles spécialisés ; 
2o quel est le volume des importations prévu en 1954, en fonction 
de marchés antérieurs, afin de permettre aux producteurs des prévi- 
sions valables dans l'orientation de leurs travaux. 








12170. — 6 mai 1954. — M. Desson expose à M. le ministre de 
l'agriculture que les ouvriers forestiers ne perçoivent pas l’indem- 
nilé d'intempéries accordée aux ouvriers du bâtiment et des travaux 








publics, 1 lui demande s'il n'y aurait pas lieu de déposer un 
projet de loi créant une caisse professionnelle dont les ressources 
seraient afleclées à la couverlure de ce risque, 

12171. — 6 mai 195%. — M. Lucas demande à M. le ministre de 
l'agriculture si un président de coopérative agricole, non salarié, 
ne percevant que le remboursement de ses frais de déplacement 
et de surveillance, doit ou peut être jimimmalriculé à la sécurité 
SsoCidie, 

12172. — 6 mai 1951. — M. Michaud demande à M. le ministre 
de l'agriculture: s'il est normal et admissibie que les pensionnés 


muililuires (bénéliciuires de l'art. 64) soient traités de manière diflé- 
rente dans le régime général de sécurité socsale el dans le régime 
agricole d'assurances sociales, Les dispositions de l'arlicle 81 de 
lFordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 195 perraellent d'octroyer 
trois ans. d'indemnités journalières aux pensionnés anilitaires soi- 
gnés au titre de l'article 61. Par contre, les assurés sociaux agricoles 
soignés dans les mêmes conditions ne peuvent prétendre qu'à 
six mois de prestalions en argent, suivant les disposilions de l'ar- 
licle 18 du décret-ioi du ?8 octobre 4935 rendues applicables au 
régime agricole par l'article 13 du décret-loi du 3%0 octobre 1955. 





12173. — 6 mai 1954. — M. Simonnet cxpose à M, le ministre 
de l'agriculture que le décret du 7 avril 49% portant règlement 
d'adrninistration publique pour l'application de l'artic'e 29 de la 
loi no 52-79 du 7 février 1933 et de l’article 41 de Ja loi n° 53-1313 
du 21 décembre 1953, relalifs à l'extension du régime de la laxe 
d'apprentissage pour la formation professionnelle désigne, dans 


son article 3, les organisations à objet agricole soumises à Jadita 
taxe: et lui demande: 10 si les coopératives agricoles d'approvision- 
nement et de vente sont soumises à ladite {axe; 2° dans l’affinna- 
tive, dans quelle rubrique du paragraphe 4 de l'article 3 dudit 
décret ces coopératives doivent êlre rangées pour la désignation des 





membres devant constituer la commission départementale créée 
par ledit décret. 
12174. — 6 mai 1954. — M. Simonnet expose à M. le ministre 


de l'agriculture que nombre de coopératives agricoles fondées entre 
19% et 1940 comptent, actuellement, à la fois des porteurs de parts 
sociales dont le montant a été versé en monnaie d'une valeur 
économique quasi conslante durant toute cetle période, ainsi que 
d'autres porteurs de parts de même valeur nominale, mais de 
valeur réelle nettement inférieure selon l'époque du versementi 
Dès lors, faute d’une réévaluation, les bilans annuels que ces coopé« 
ratives sont tenues de fournir aux organismes de contrôle contierma 
nent notamment, en ce qui concerne les immobilisations en bâte= 
ments et matériel, des chiffres qui n'ont aucun rapport avec leus 
valeur réelle, donc sans aucune signification. En raison de cet étal 
de choses et vu la stabilité monétaire actuelle, certains consei 
d'administration envisagent de procéder à une réévaluation géné< 
rale, tant de l'actif que du passif et, dès lors, ont besoin d& 
connaître: 4° si des textes administratifs existent pour indiqu 
la facon de procéder, de façon équitable, à cette réévaluation 
d%e dans le cas de la négative, si, pour la réévaluallon du capit 
social, une formule basée sur les indices économiqnes officiels 
sur le prix de taxation de certaines denrées agricoles, le blé 

les betteraves, en particulier, pourrait être utilisée d'après les dateg 
de versement du capital social par chacun des porteurs de parts. 
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SEANCE DU 6 MAI 1954 2161 





12175. — 6 mai 19514. — M. Maurice Viollette demande à M. le 
ministre de l’agriculture, alors que la métropole ne sait pas quoi 
faire de son blé, s'il n'est pas singulier que le Gouvernement ait 
passé un accord avec la Roumanie pour l'importation annuelle 
en Algérie de 700.000 tonnes de blé; quelles sont les conditions de 
cet accord, à quel prix la Roumanie nous livre-t-elle son blé. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12176. — 6 mai 1954, — M, Dronne signale à l'attention de M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre les délais 
excessivement longs avec lesquels les centres d'appareillage assurent 
le remplacement et la réparation des appareils des mutilés, et sur 
les préjudices très graves qui sont ainsi causés aux catégories les 
plus dignes d'intérêt des anciens combattants et victimes de guerre; 
il lui demande s’il compte donner des ordres et prendre les rne- 
sures nécessaires afin de réduire ces débais, qui actuellement atltej- 
gent couramment de 10 à 15 mois. 





12177. — 6 mai 1954, — M. Genton expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre qu'un orphelin de 
vère, pupille de la nation, infirme {incurable à 100 p. 100 et majeur, 
dont la mère est remariée, à droit à pension à tilre personnel si sa 
mère s'est remariée postérieurement à l'entrée en vigueur de la li 
du 9 septembre 4941 (art, 57 du code des pensions), Dans celte 
hypothèse, il bénéficie de la loi du 29 juillet 1950 étendant le béné- 
five de la sécurité sociale notamment aux orphelins de guerre. Mais 
si la enère s'est remariée avant 49%1, elle conserve le bénéfice 
acquis d'une pension de veuve de guerre d'un montant annuel de 
800 francs, à laquelle est rattachée une allocation spéciale aux 
grands infirmes (loi du 31 décembre 1948, art. 42) pour son enfant, 
qui, lui, n’a droit à rien à titre personnel. Or, il apparaît impossible, 
dans cette hypothèse, que l'enfant infirme majeur puisse pénéficier 
de la sécurité sociale. En effet: 1° l'enfant n’a pas droit au bénéfice 
de la loi du 29 juillet 1950 de son chef puisqu'il n'est pas considéré 
comme titulaire d’une pension d’orphelin de guerre; 2° la veuve de 
guerre n’a pas droit non plus au bénéfke de cette loi puisqu’ells 
est déjà assurée sociale par son second mari; 3° l'enfant qui, par 
suite d’infirmités ou de inaladie incurables, est dans l'impossibilité 
permanente de se livrer à un travail salarié n'est considéré comme 
enfant à charge (en l'espèce de son beau-père) et ne bénéficie, de 
ce chef, de la sécurité sociale que jusqu’à l'age de vingt ans. Ainsi, 
tant que vit sa mère et qu'elle touche une pension annuelle de 
800 francs comme veuve de guerre remariée avant 4931, l'enfant 
unajeur infirme ne peut bénéficier d’un régime de sécurité sociale. 
Aucune solution possible en droit commun: l'enfant infirme majeur 
a droit seulesnent à l'assistance médicale gratuite. 11 demande si 
la mère peut renoncer à sa pension de veuve de guerre remariée 
(qui lui a été laissée par faveur spéciale du législateur comme béné- 
fice acquis) pour permettre à son enfant, pupille de la nation, de 
bénéficier de la loi du 29 juillet 1%%0. 





12178. — 6 mai 1953. — M. Le Coutaller expose à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre le cas d'un mulilé 
de la guerre 1911-1918 qui, nnputant une affection dont il souffrait 
aux conditions de vie dans le camp ennemi où il avait été interné 
au cours de la dernière guerre, s'est adressé en qualité de victime 
civile (lois des 29 juin 1919 et 20 mai 1916) à la commission de 
réforme. Celle-ci lui a reconnu une invalidité de « 10 p. 100 docu- 
mentaire », c’est-à-dire sans droit à pension, pour le motif que, 
d'après les pièces du dossier, l'affection remonterait à la guerre 
4914-1918 et que la législation sur les victimes civiles n’admet pas 
l'aggravation d'infirmités antérieures. L'infirmité constatée est, en 
effet, exactement identique dans son libellé à celle dont l'intéressé 
fut reconnu atteint en 1916 à la suite d’un ensevelissement. Il lui 
demande s'il ne serait pas confomne à la loi, l’infirmité en cause 
étant assortie d'un taux indemnisable et, par ailleurs, précisément 
classée au nombre des « blessures de guerre » de l'intéressé, que 
la pension correspondante lui soit allouée au titre de la loi du 
31 mars 1919 et pour compter du jour de la réunion de la commission 
de réforme. IL paraît, en effet, paradoxal de lui en refuser le béné- 
fice sous le prétexte que la commission a été saisie, non au titre 
des victimes militaires (loi du 31 mars 1919), mais au titre des 
victimes civiles (lois du 29 juin 1919 et du 20 mai 19%%6), l'intéressé, 
qui n'est pas médecin et qui venait d'être libéré d’un camp ennemi, 
ayant pu de bonne foi mettre l'affection dont il souffrait ay compte 
de son internement, 





12179. — 6 mai 1954. — M, Pierre Villon expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre qu'un jinterné 
de 1940 à 1942 a contracté pendant son internement une maladie 
qui sera vraisemblablement justiciable du régime D. 1. P.; que, dès 
son évasion, l'intéressé s'est engagé dans les F.F.HI et qu'il est 
ütulaire d'un certificat modéle Nationale partant du 3 janvier 1943 
et que des attestations médicales font ressortir une aggravation 
pendant cette période. Il lui demande, compte tenu de la difficulté, 
eu égard aux circonstances de fait, de fixer exactement le taux 
d'invalidité au moment de l'engagement dans les F.F.1.: 10 s'il 
est possible que l'intéressé voie ses droits liquidés, parlie sous Je 
régime des pensions des victimes civiles, parlie sous le régime des 
pensions militaires, et le cas échéant dans quelles proportions; 
2° quels sont, éventuellement, les textes qui régissent là malère. 


a 





BUDGET 


12180. — 6 mai 194 — M. Barthélemy altire l'attention de M. te 
secrétaire d'Etat au budget sur le fait que la date limite fkee pour 
le payement des impôts directs n'étant pas identique pour toutes 
les perceptions d'un même département, celte silualion empêche 
les contribuables imposés dans différentes localités de s'acquitter 
globalement de leurs contributions à la date limite qui leur serait 
la plus favorable. J1 lui demande s'il ne pourrait pas donner aux 
services de recouvrement des impôts des instructions afin qu'un 
contribuable imposé dans différentes communes d'un même dépar- 
tement puisse s'acquitter globalement du montant de ses impôts 
avant la dernière date prévue pour le payement de l'un d'eux, sans 
encourir la pénalité de 10 p. 100 sur celles des contributions dont la 
date limite de payement est précédemment échue. 





12181. — 6 m'e 1951. — M. Chaban-Delmas cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les gérants d'une société à responsabilité Jmi- 
tée possédaient, en indivision, dans ceile société des paris sociales 
en nombre tel que la quotité de leurs droits indivis les rendait 
majoritaires au sens de l'article 211 du code général des impôts. 
L'indivision ayant élé rompue par un pa e, le nombre de parts 
possédées par les gérants est devenu inférieur à la moitié du capital 
social, 11 lui demande si Jes gérants sont fondés à soutenir, en 
vertu de l’articie 883 du code civil, qu'ils n'ont jamais élé majo- 
ritaires et qu'en conséquence leur rémunération a toujours été 
passible du régime général d'imposition des traitements et salaires, 
à l'exclusion de la taxe proportionnelle de 18 p. 100 qui frappe les 
sculs gérants majoritaires. La réponse que comporte la question 
ei-dessus peut-elle étre influencée par le fait que le partage inter- 

! : 


venu, qui est un partage parliel, a prévu le versement d'une soulle 
au profit des gérants dont il s'agii ? 








12182. —- 6 mai 1%54. — M. Desson demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget jes raisons pour lesquelles tonus les forfaits des 
Coiffeurs ont subi des majorations atteignant parfois 40 p. 100, alors 
que les tarifs sont bloqués dans celte profession depuis février 1952, 

12183. — 6 mai 1954. — M. Henri-Louis Grimaud expose à M. le 


Secrétaire d'Etat au budget le c13 de deux gérants d'une socitté à 
responsabilité limitée, constituée entre les quatre frères et sœurs 
en vue d'exploiter une entreprise de bâtiments et de travaux publics, 
gérants minoritaires, puisque le capital Social est divisé éga.erme nt 
entre les quatre associés, et qui ont dû coliser à la caisse natlo- 
pale du bâtiment, 9, avenue Vicloria, qui, les considérant comme 
des employeurs, a exigé leur inscription, Il lui demande si l'admi- 
nistration des contributions directes est fondée à refuser d'admettre 
la déduction du traitement des gérants taxables à la surlaxe progres- 
sive, du inontant de la cotisation versée à la caisse susdite, au motif 
qu'ils sont des salariés; il ajoute que si la prétention de l’admi- 
n'stration des contributions directes est considérée comme fondée, 
lesdits gérants ne pourront se mainlenir à la caisse du bâtiment 
puisqu'il serait décidé qu'ils sont des salariés et ne pourront à ihcrer 
à la caisse des cadres, la sécurité sociale refusant leur immatrieu- 
lation en raison de leur lien de parenté avec les autres associés, 
de telle sorte qu'ils ne pourront bénéficier d'aucune retraite, 





12184. — 6 mai 1951. — M. Juglas expoce À M, le secrétaire d'Etat 
au budget le cas particulier suivant: M. X... exploitait un fonds 
de commerce de bijouterie dans une maison appartenant à M, Y.… 
ét dans laquelie le fonds de commerce occupait environ la moitié 
du rez-de-chaussée et l'habitation personnelle l'autre moilié du rez- 
de-chaussée, le premier étage, le second étage et le grenir. M. X.. 


ayant vendu son fonds de commerce à M, Z.…., celui est devenu 
locataire de la maison et en a fait l'acquisition le 8 avril 1%. 
L'administration de l'enregistrement estime que M. Z.…, étant com- 
merçant, ne peut prétendre au bénéfice des dispositions de l'ars 
ticle 3 de la loi ne 54-4045, du 10 avril 1954, portant réforme fiscale 
en vertu duquel les ventes de logements destinés à donner une 


habitation principale à l'acquéreur sont exonérées, pour la fraction 
du prix ou de la valeur imposable n'excédant pas 2,500,000 franes, 
de la plupart des droits de mutation, L'administration prétend, 
d'autre part, que M. Z..… ne peut demander Ja restitution des droits 
de mutation déjà versés alors que la loi, dont les dispositions pren- 
nent effet au {er avril 1954, n'était pas promulguée, Il i demande 
si M. Z.… peut prétendre au remboursement des droits de mutation 
qui ont été payés par lui, étant donné que le grix de l'immeuble en 
question est de 2.200.000 francs. 





12185. G mai 1954, — M. Laborbe expose à M. le secrétaire d'Etat 


au budget Que, par une circulaire ne 6552 de l'enregistrement, 
l'administration estime que le régime des bons de caisse, tel qu'il 
est défini par l’article 27 de Ja loi du 25 juillet 19%3, est applicable 
aux sociéiés CO0 pe ratives agricoles exonctrées de 1! impôt £ leg 
sociétés. Celle solution résultant d'une argumentation assez subiile 
de l'administration, règle Ja situation des coopératives intéressées 
pour les intérèts des bons de caisse versés aux souscripteurs depuis 
le 1° décembre 1953, Les disposilions transitoires prévues par la 
note précitée pour les intérêts pavés entre Je 4er juillet et Île 
ler décembre 1953, ne s'appliquent Pas aux coopérative igricoles 
qui, en loul élal de cause, étaient dispensées, sous le régimé anté- 
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rieur, de la déclaration prévue par l'article 173 du code général des 
impôis, Du fait mére que eet article 173, 2° alinéa, indique litté- 
ralement: « les noms et adresse des bénéficiaires d'intérêts ou arré- 
rages dont le contribuable demande la déduction, doivent être 
obligatoirement déclarés, etc... », il s'ensuit que n'ont pas à étre 
déciarés les intérêts ou arrérages dont le contribuable ne demande 
pas la déduction de ses bénéfices imposables: notamment lorsqu'il 
s'agit de coopératives agricoles exonérées de cet impôt. J1 semb'e 
donc logique que les sociétés en question n'aient ni déclaration 
mi versement d'impôt à effectuer pour cette période du fer juiliet 
au 31 décembre 1953 sur les intérêts de bons de caisse qu'elles 
On! pli verser aux sou<cripleurs, 1] lui demande s'il parlage ce 
point de vue. 





12186. — 6 mai 194. — M. Lefèvre demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si un contribuable, ancien artisan du bâtiment a 
le droit de déduire de ses revenus immobiliers, les travaux de répa- 
rations et d'entretien effectués par lui-même, dans ses immeubles 
loués. L'inspecteur des centributions directes lui conteste ce droit 
et ne veut relenir en déduction que le prix des fournitures de 
nalériaux, sans tenir compte de la main-d'œuvre. 


12187 — 6 mai 1%51. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget sur quelles bases est établi le « minimum vital » 
qu'invoquent ies agents des contributions directes à l'encontre de 
Corbmerçan!s assujettis au forfait, et si, en cette période difficile 
pour le cormmerce, il ne pourrait pas tre demandé à ces agents 
une cerlaine comnprénension, en alltendant que des instructions for- 
ruelles, connues qu publie, relire à l'évaluation servant à l’établis- 
sement de ces forfaits, le caractère fantaisisie, sinon arbitraire, 
qu'elle parait revélir actuellement. 





12188. — 6 mai 1951. — M, Minjoz expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'une société coopérative d'alimentation à capilal varia- 
ble ayaut fait une augmenialion de capital a été contrainte à payer 
Je droit d'apport de 1,40 p. 400 par l'administration de l’enregistre- 
ment; que, dans une réponse à une question écrite en date du 
26 iévrier 195%, il avait élé précisé que pour être passible du droit 
proportionnel d'enregistrement, les augmentations ou réductions de 
capital devaient être constatées dans un écrit présentant le caractère 
juridique d'un acte; que, aans les sociétés capital variable, les 
augmentations ou réductions décidées par l'assemblée générale peu- 
vent ne faire l'objet que d'une constatation au procès-verbal de 
ladite assemblée; et lui demande si la simple mention dans le 
proces-verbal de l'assemblée générale d'une société à capital 
variable, d'une décision d'augmentation de capilal constitue un 
= pitié ouvrant droit à la perception des droits d'enregistre- 
ment. 





12189. — 6 mai 1951. — M. Penoy rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que la taxe d'habitat, en 1%55, est portée à 8 p. 100 et 
qu'une réduction de cetle taxe au taux de 4 p. 100 est consentie aux 
propriétaires qui auront fait, dans l’année, plus de 25 p. 100 de 
réparation à leurs immeubles. 11 lui demande dans quelles conditions 
et dans quelle mesure il sera tenu compte de cet avantage aux 
propriélaires consciencieux qui ont effectué tous les travaux d'entre- 
tien — ou un fort pourcentage de ceux-ci — qui n'avaient pu être 
faits pendant la guerre et ce, au cours des années précédentes. Ts 
risquent, en effet, si rien n'est fait en leur faveur, de se trouver 
nt par rapport aux autres qui n'ont pas fait, ou pu faire, 
‘eflurt financier correspondant plus tôt, 





22190. — 6 mai 1951. — M. Penoy expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que les personnes qui ont recu, €6n compensation de leurs 
dommages de guerre, des appartements dans des immeubles d'Etat 

S. A. I, bénéficient d'une exemption d'impôt foncier pendant 
vingt-cinq ans, même lorsqu'il s’agit de dommages non subis, mais 
dont les droits à réparalion ont été achetés, Par contre, les personnes 
dont les immeubles sont reconstruits, où celles auxquelles sont attri- 


buces des parts d'itots préfinancés, ne bénéficient que d'une exemp-" 


tion de deux ans. Encore faut-il tenir comple de ce que l'adminis- 
tration des contributions directes prend comme point de départ du 
délai, le moment où le gros œuvre est achevé, ce qui n'implique 
pas, et de loin souvent dans le temps, que l'immeuble soit habi- 
fabic. IL en résulte qu'avec les lenteurs habituellement constalées 
dans la succession des travaux qui incombent aux autres corps 
d'étal, le délai est pratiquement expiré quand le sinistré peut pren- 
dre possession des locaux. 11 Jui demande quelles mesures il compte 
rendre pour rernédier à celte injustice. 11 apparaftrait équitable que 
e sinistré béneficie d'une exemption d'impôt foncier de durée égale 
uu temps pendant lequel il a été privé de son immeuble et Île 
délai ne devrait courir qu'à la date de prise de possession des 
nouveaux locaux, 





12191. — 6 mai 1955. — M. Vassor demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget de lui faire connaitre, eu égard aux termes de 
l'article % de la loj de finances no 54-504 du 10 avril 1%, que's 
droits doivent être perçus dans les deux cas suivants: 4° vente d'un 
immeuble dont un appartement est libre où occupé par l'acquéreur 
et un autre appartement loué au moment du transfert; 2° venie d'un 
immeuble qui sert à la fuis pour le logement el pour k commerce 





de l'acquéreur, au moment du transfert, Actuellement, les services 
de l'enregisirement, dans le doute, perçoivent les droits de vents 
ordinaires (droit proportionnel, taxe première mutation, taxes add:- 
tionnelles) sur la totalilé du prix d'acquisition, lorsque les cas 
ci-dessus se présentent. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12192. — 6 mai 1951. — M. Cagne expose à M. le ministre do la 
défense nationale et des forces grmées qu'un jeune homme de :a 
région lyonnaise, né le 3 avril 1%51, se trouvant malade lors da 
conseil de revision de sa classe, a été ajourné le 45 décembre 49%. 
Mainlenu ajourné en 1952, il a été déclaré, le © février 195%, bon 
pour le service auxiliaire, Il espérait donc tre appelé sous les 
drapeaux avec le premier contingent militaire, au début de mai 1954. 
I vient d'apprendre, par le bureau de recrutement, que son incorpo- 
ration n'aura lieu qu'avec la classe 1%4 en oclobre prochain peut- 
Cire, mais plutôt en mars 1955. 11 aura donc vingt-quatre ans lors 
de son incorporation, ce qui est anormal. 11 lui demande s'il ne serait 
pas possible d'envisager: soit l’incorporation immédiate des cons- 
crits de la classe 1951 ajournés trois fois, soit, ce qui serail prélé- 
rable, une remise de leur lemps de service. 





12193. — 6 mai 1951. — M. Soustelle attire l'atitention de M, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées sur le fait 
que les titres de médecins chirurgiens et spécialistes des hôpitaux 
militaires semblent être neltement dévalorisés par l'application des 
circulaires n° 105 du 1% septembre 19% et no 121 du fer octobre 
4953 de M. le ministre de la santé publique visant la cotation des 
titres universitaires et hospitaliers par les jurys de concours; et lui 
demande s'il n'envisagerail pas détudjer avec son collègue une 
modification de ces textes. 





12194. — 6 mai 1951. — M. Kauffimann expose à M, le ministre de 
la défense nationaie et des forces armées le cas d'un ancien sous. 
officier de carrière en situation de congé d'armislice entre 1910 et 
1915 (dons se trouvant sous statut militaire) qui fut homologué 
comme officier par le ministère au titre de la Résistance intérieure 
française et qui, durant la ériode d'homologation, fut arrêté, 
déporté, et afflreusement torluré par la Geslapo qui voulait obtenir 
de lui des aveux (fait prouvé par témoins et par la fiche médicale 
de rapatriement). Il est précisé que d'intéressé est pensionné mili- 
taire d'invalidité en vertu de l'ordonnance no 45-32 du 3 mars 1945 
et que la toriure en question (écrasement de testicule) a été recon- 
nue par preuve et admise à pension par la commission de réforme. 
H est précisé, d'autre part, que l'intéressé n’a pu obtenir la carte 
de déporté résistant faute d’avoir pu prouver suffisamment, dans les 
formes requises par le décret du 25 mars 1949, le lien de cause à 
effet exigé par ledit décret. De ce fait l'homologation de blessure, 
telle qu'elle résulte des conditions fixées par l'instruction ministé- 
rielle du 3 février 1950 (Journal officiel du 19 février 1950, page 19%), 
ne peut se poser. S'agissant indiscutablement, dans le cas d'espèce, 
d'une blessure qui satisfait à da définition légale de l'article 25 du 
volume 0-1 et qui résulte d’une lésion occasionnée par une aclion 
extérieure, au cours d'événements de guerre, en présence et par 
le fait exclusif de l'ennemi, il semlie que rien ne peut s'opposer à 
l'homologation par une procédure autre que celle définie par l'ins- 
truciion ministérielle du 3 février 19%, En toute hypothèse l'homoo- 
gation de blessure semble devoir être acquise dans le cas d'espèce 
et dans lous cas similaires, élant donné qu'en vertu des instruc- 
tions réglementaires actuelles, même les Français, anciens incor- 

orés de force dans la Wehrmacht, ont droit au port de l'insigne des 

lessés pour les blessures contractées dans l’armée allemande, Il 
lui demande si l'intéressé peut obtenir l’homologation de sa blessure 
qui réeuile de la torture subie comme résistant. 





FINANCES Æ€T AFFAIRES ECONOMIQUES 


12195. — 6 mai 1954. — M. Edouard Daladier, considérant que la 
vente par un éleveur, de ses bestiaux vifs, constitue une opération 
agricole, demande à M. le ministre des finances et des affaires 
économi si la vente, par ce méme éleveur, de ces bestiaux 
abaltus et dépouillés, doit êlre considérée comme une opération 
commerciale. 





1219, — 6 mai 1954. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et dos affaires économiques si la majoration de plein 
droit instituée par l’article 1er de la loi du 25 mars 19449 de toutes 
rentes viagères ayant Pa objet le payement de sommes fixées en 
numnéraire s'applique la rente viagère imposée comme charge 
d'un legs universel, alors que l'aclif de la succession esl constitué 
principalement par un immeuble. 





12197. — 6 mai 1954 — M. Desson expose à M. le ministre des 
et des affaires économiques que l'article 3 de la loi de 
finances de 1%%0 prévoit la normalisation de la situation des fonc- 
tionnaires des enquêtes économiques. Aucune disposition n'étant 
encore interveñue, il en résulte pour les intéressés de fâcheuses 
répercussions sur leur situation morale et matérielle, risquant de 
compromettre ainsi la bonne marche du service, J1 lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour assurer une application 
rapide du principe adopté par le Parlement, 
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12198. — 6 mai 195%. — M. Etienne Fajon altire l'attention de 
M. lie ministre des finances et des affaires économiques sur la mi-e 


en vente, par son département, d'une participation imajorilaire dans 
la Société des ateliers de constructions Lavalette, 12/%6, av: te 
\ elet, à Saint-Ouen (Seine). Ceite société, dont la majorité des 
actions appartenait à un ressortissant allemand, a été mise sous 
sequestre à Ja libération. Elie se trouve actuellement en liquidation 
après avoir élé mise sous administration judiciaire. La situation 
economique et financière de l’entreprise est saine et son chiffre 
d'atfaires est constamment en hausse, Les offres des a quéreurs 
ventuels ont dû être déposées, avant le 1° mui, à la direction 
ies domaines de la Seine. Lis sont donc connus. Il lui detnande : 
» quelles sont les raisons pour lesquelles le ministre des finances 


sulue au secteur privé une €entireprise parfaitement saiue, rentab'e 
t même prospère; 2° quelles sont les mesures prises pour que 
es süpulations du cahier des charges soient respectées, notamment 
our que les actions ne puissent redevenir propriété allemande, 
tant bien entendu que ces mesures devraient tendre à empêcher 
toute participation allemande directe ou par personne interposte. 
A cet égard, quelles sont les garanties obtenues en ce qui concerne 
jes acquéreurs éventuels qui se sont fait connaître à la direction 
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t 


1 

des doinaines avant la date limite du 4° mai; ge les acquéreurs 
éventuels étant connus, queiles sont les mesures envisagtes pour 
qu'en <as de vente Soit assuré dans l’entreprise le maintien de la 
tolalilé du personnel en fonclion, dans le respect des avantages 
acquis. 





12199, — 6 mal 1951. — M. Fobvay expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que cerlaines entreprises dis- 
tribuent à leurs <adres employés et ouvriers une partie des béné- 
ilces de l'exercice écoulé, Ceci éilant considéré comme complément 
de salaires, les charges sociales, ja taxe de 1 p. 100 d'aide au 
logement et le prélèvement à la svurce de 5 p. 100 sont suppartés 
par ces somines. M lui demande, s'egissant d’une mesure d'un 
caracière Social évident, s'il ne serait pas possible de l'exvnérer de 
ces charges. 





12200. — 6 mai 1951. — M. Golvan expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'en vertu de l’article 4 du 
décret du 25 mars 1%2 (Journal officiel du % mars; rectificatif, 
Journal officiel du 30 mars), les brigadiers-chefs sont placés à la 
tèle des brigades terrestres, remplissant exactement les mêmes fonc- 
tons que les anciens brigadiers de 1935. 11 lui demande : 14e pourquoi 
un ancien brigadier des douanes, totalisant sept ans de grade, ne 
bénéficie-t-il pas de l'indice 235 (4° échelon) accordé au brigadier-chetf 
de 2e classe après deux ans de grade; 2° quelles mesures il compte 
prendre pour garantir, à travers les variations des grades, les fonc- 
tions effectivement remplies par les personnels d'encadrement non 
offers des brigades des douanes. 





12201. — 6 mai 195%. — M. MHalbout demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, pour la direction des 
travaux exécutés au comple des déparleiments, des communes, des 
établissements publics et services en dépendant, des honoraires et 
des rémunérations peuvent être accordés, notamment pour l'étude 
de l'installation de chauffage, en plus de ceux prévus par le décret 
no 49-465 du 7 février 1919 et les textes subséquents ayant fixé les 
taux d'honoraires. 





12202. — 6 mai 19541. — M. Hutin-Desgrées demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques :i les sociétrs 
achelant des immeubles pour le logement de leur personnel ne 
pourraient pas bénéficier des avantages de détaxation prévus pour 
les acquisitions d'immeubles failes par des particuwhers en vue de 
leur logement. 





12203. — 6 mai 194. — Mme Francine Lefebvre demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques si les dispositions 
de l’article 9 de la loi ne 53-1314 du 31 décembre 19%3, relatives à 
l'interdiction de cumul entre un emploi rémunéré et un emploi 
dans certains établissements et entreprises nationalisées, sont appli- 
cables à un particulier qui travaille à la Société nationale d’études 
et de construction &e moteurs d'aviation, sans bénéficier d'aucun statut 
et qui, jusqu’à présent, était employé par le pari mutuel comme 
auxiliaire du dimanche, La S. N. E. C. M. AÀ., se référant à l'arti- 
cle 9 susvisé, refuse de donner l'aulorisation de continuer l'emploi 
au pari mutuel, Elle lui demande si ce refus est justifié, étant 
fait observer que certains employés de la Sociélé nationale des che- 
mins de fer français sont autorisés à travailler le dimanche au 
pari rmuluel, 





12264. —— 6 mai 1954. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que de nombreux comimer- 
çants se plaignent de la montée en flèche, survenant en pleine 
crise, des loyers commerciaux d'immeubles appartenant au domaine 
5. N. C. F. Il demande si l'Etat ne devrait pas donner l'exemple 
d'une certaine modération, en opérant par paliers, comme il l'a 
exigé des locations en matière d'habitation, et non par une revalo- 
risalion de 200 p. 100 qui, servant de base à l'établissement des 
Impôts et des assurances, constitue une charge soudaine et exces- 
sive pour des entreprises en celle période de stagnation des 
ailaires, 


——— —— 
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12205. — 6 mai 1954. — Mme de Lipkowski expose à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques que, dans de nombreux 
Cas, à la suite de la réforme fiscale du 10 avril 1954, le montant 
ue l'inposilion du contribuable sera inféricur à celui de l'an der- 
hier, Mais l’acompte provisionnel exigible le 20 avril, et qui doit 
Ctre versé au plus lard le 15 mai sous peine d'une major ( 
19 p. 190, doit être égal au tiers de l'impôt de l'année précédente, 
Comme certains ont déjà versé en février un premier acompie du 
même montant, ils risquent d'effectuer des versements pro nels 
supérieurs au montant définitif de leur imposition. A la règle que 
haoue acomi! doit être égal au tiers de la cotisation antérier e, 
deux exceptions sont prévues, l'une par Farticle 1664 du code géné- 
ral des jmpôls, l'autre par. une circulaire de la dires de la 
comptabilité publique du 14% janvier 1947. Selon le premier texte 
| ! 


versés est égal ou supérieur aux cotisation dont il sera f 


LU 
le contribuable qui estime que le montant des acomptes déjà 
ment redevable peut, à ses risques et périls en cas d'erreur 3 


dispenser des autres versements en remettant à son } r, 
quinze jours avant la date d'exigibilité du prochain acompte est 
à-dire au plus tard le 16 janvier ou le 15 avril) une d lion 
signée et datée. La seconde exception est plus Hbéral elle vise 
le cas des contribuables dont les ressources ont subi d'une année 
à l'autre une diminution msidérab'e et dont les aconpti calcu'és 
normalement, seraicnt hors de proportion ave a pmochaine hnpo- 
silion:; en ce cas , lorsqu'ils auront affaire à di l l bles 
d'une bonne foi certaine, avant ponctuellement Uisfuit les années 
antérieures à leur obligations fiscales et qui en feraient la de nde 
avant le {er février », les percepteurs peuvent « autoriser les inté- 
ressés à prendre pour base de ealeul à effectuer non pas leurs 


impôts de l’année précédente, mais le montant probable des coti- 
sation pour l'année courante », Aucune de ces deux solutions ne 
règle la question qui se pose celle année; en effet, la diminution 
d'impôt résulte d'une modification de Ja législalion fiscale et non 
d'une diminution du revenu; d'autre part, le contribuable n'a pu 
en avertir son percepleur, ni évidemment en février, ni méme Île 
15 avril, puisque la loi du 10 avril élait À peine connue à celle 
date, Elle lui demande quelle mesure il comple prendre pour 
remédier à cet état de chose, afin d'obtenir, avant la parution des 
rôles de recouvrement 1%%4, la suspension de la surlaxe de 10 p. 109 
du deuxième licrs de mai 





22206. ——- 6 mai 1954 M. André-François Mercier demande À 
M. le minisire des finances et des aflaires économiques le: raisons 
qui s'opposent à ce qu'un banquier refuse de payer un ch'que au 





rorteur, si le porteur du chèque refuse de justifler de son identité, 
Sans contester que, d'une manière générale, le détenteur du tre 
hancaire est réputé légitime propriétaire, il peut arriver que, par 
des moyens frauduleux hèque faux ou falsiflé), le présentateur 
d'un chèque se voit verser des Sommes par une banqut ns que 
celle-ci puisse, une fois le versement frauduleux découvert inniale 
tre l'identité réelle du bénéficiaire, Existe-t4l un moyen légal autos 
risant la banque à exiger de tout présentateur de chèque au porteur 
qu'il décline identité en la jusüflant par la production des 
pièces d'identité habituelles 

12207. — 6 mai 105, — M, Minjoz demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si le preicverment ir leg 
lovers destiné au Fonds national d'amélioration de 11 lat », 
dont le taux est identique pour toute la France, est utilisé pour 
l'amélioration de l'habitat, dans la même proportion, dar leg 
pelites villes que dans | grandes villes, compte tenu de l'impor 
tance relalive des versements effectués d haque agglomération, 
et si, par suile de dix circonstances, le prélèvement r les 
lovers profite bien aux campagnes comme aux | Ou est, 
pour e année (1952 ou 1953), l’impor e ! tive et le ! Bases 
lage moyen des crédits accordés par le Cr t fon al f a 
de subventions: b) sous forme de prél par rapport au lolal des 
prélèvements effectués; 1° dans les peliltes vill non Sinisire de 
2.000 à 5.000 habitants distantes de p de vingt kilomètres d'une 


ville plus importante, 2° dans les villes, non sinistrée de plus de 
50.000 habitants. 





12208. — 6 mai 1%%4. — M. Pupat demande à M. te ministre des 
finances et des affaires économiques le montant total du dut 
des droits de douane perçus à l'importation, pendant chacune des 
deux années 1952 et 1933, pour chacun des « groupements d'utili- 
sations » figurant à la statistique mensuelle du commerce extérieur 
de la France. 





12200. 6 mai 1951, — M. Valabrègue expose À M. le ministre des 





finances et des aïflaires économiques qu eri ni de recon iC= 
tion des immeubles sinistrés par fait de guerr: le une très faible 
minorité de ces immeubles est, à l'heure artueclle, cédée à titre do 
dation en payement aux sinistrés, bien que ces derniers l 


pent depuis leur achèvement, c'est à-dire souvent depuis plusieurs 
années. 11 lui demande comment il se fait que les immeubles d'Elat 
profitent de l'exonération prévue par les articles 1241 et 12:? du 
code général des impôts alors que, par exemple, pour un sinistré 
décédé et dont l'immeuble n'élait pas cédé, que les héritiers colla- 
téranx se trouvent alors, quant à la transmission, régis par le décret 
ne 52-972 du 30 juillet 1952 et ce simplement par le fait que l'admi- 
nisiralon du ministère de la reconstruction et du lagerment ne se 
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montre nullement diligente pour établir les cessions. Dans le cas 
où le décès est survenu alors que l'immeuble élait achevé et 
habité par le sinistré, mais cédé par l'Etat, les héritiers bénéficient 
des dispositions des articles 1244 et 1242 du code général des impôts. 





12210. — 6 mal 195%. — M. Villard expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, lors de la vente d'un 
fonds de commerce et après la publicité légale, les oppositions doi- 
vent étre faites au domicile élu pour la publicité; que, souvent, 
les opposilions pratiquées par l'administration des contributions 
directes visent la totalité du prix de vente et ce jusqu'à ce que les 
impôts en cours de liquidation soient déterminés; que cette pra- 
tique aboutit souvent à faire bloquer la totalité du prix de vente 
pendant plusieurs mois, c'est-à-dire à faire bloquer une somme bien 
supérieure, la plupart du temps, au montant des impôts restant 
dûs; que cette conséquence est préjudiciable au payement des 
autres créanciers et également au vendeur, qui ne peut effectuer 
le réemploi de son argent. Il lui demande si une telle façon de pro- 
céder est normale et s'il ne suffirait pas qu'il soit fait opposition 
pour le montant des impôts pouvant rester non acquittés au titre 
de l'année précédente, en y ajoutant, pour les impôts de l'année 
en cours, une somme égale au montant de ceux correspondant à 
l'année précédente. 





12211. — 6 mai 1954 — M. Villard rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les dispositions légales 
exigent que les pavements des sommes supérieures à 50.000 francs 
soient effectuées par chèques, 11 lui expose que certains comptables 
du Trésor ou percepleurs refusent de délivrer des reçus des sommes 
encaissées par eux, lorsque ces sommes sont payées par chèques, 
et ce, jusqu'à l'encaissement effectif du chèque, I lui demande si 
cette manière de procéder est conforme à la volonté du législateur 
et si l'on ne peut exiger la délivrance immédiate d'un reçu qui 
porte la mention du payement en un chèque, ce reçu n étant libé- 
ratoire que dans la mesure où le chèque est approvisionné. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


12212. — 6 mai 1951. — M. Mignot demande à M, le ministre de 
l'industrie et du Commerce: 1° le nombre d'agents des entreprises 
de production, transports et distribulion de gaz ou d'électricité à 
l'égard desquels des sanctions administratives ont été prises en 
application de l'ordonnance du 27 juin 1941: 2° le nombre d — 
eux qui, depuis la publication de la loi d'amnistie du 6 août ar 
ont fait parvenir, à lui-même, d'une part, aux préfets, d'autre part, 
des recours gracieux pour lui demander l'annulation de g———— 
prises en application de l'ordonnance du 27 juin 1945; 3° le De 
de ces agents dont la sanction à été annulée depuis le 6 août 1955, 
par lui-même, d'une part, el par les préfets, d'autre part. 





ai 1951. — M. Pupat demnande à M, le a Le. 
i le lui faire connaître, pour l'exercik 
l'industrie et du commerce ce in itre, pour ic 
195% (et si possible pour l'exercice 1953), le prix de revient cr 9 ht 
professionnel de la houille, établi à la tonne marchande et sa d COM - 
position entre: main-d'œuvre, fournitures, frais généraux et Les 
charges financières, amortissements (dont amortissements des cités 
et maisons ouvrières) et ce, d'une part pour les houillères du bassin 
du Nord et du Pas-de-Calai:, et d'autre part, pour les houillères du 
bassin de Lorraine. 


12213. — 6 m 





INTERIEUR 


1 p > inistre 
14. — G mai 1954. — M. dean Léon demande à M. le min 

de intérieur, comote tenu des difficultés actuelles de logemeat, si 
le maire d'une localité n'aurait pas le droit d'acheter un lot dans 
un terrain apparienant à la mairie el qui serail vendu par adju- 


dication. 





12215. — 6 mai 1954. — Mile Marzin demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° s'il est exact que les sapeurs-pompiers de Paris parti- 
ciperont très prochainement, par contin ents de cent cinquante 
hommes, aux tours de départ pour l'Indochine malgré les décla- 
rations contraires faites le 31 décembre 14953 par le Gouvernement 
à l'Assemblée nationale; 2° comment, dans ces conditions, Sscra 
assurée la protection contre l'incendie de la population parisienne. 





JUSTICE 


192216. — 6 mai 1954. — M. Gau demande à M. le ministre de la 
ice quelles mesures il compte prendre pour assurer le respect 
des textes du code d'instruction criminelle et le respect 
de l'a dignité des personnes dans les enquêtes de police judiciaire, 
et en particulier dans les locaux de la police où l'on procède à ce 
que l'on aprelle des « interrogatoires ». Pour mettre un terme à des 


procédés et à des abus déshonorants, s’il ne croit pas utile de pro- 
| une réforme s'inspirant des méthodes pratiquées en Angle- 
rre 


où la police ne dresse point de procès-verbaux sigaés. En 





attendant une réforme s'il ne devrait pas rappeler à ses services 
que la police n'a pas le droit de se substituer aux juges, mais qu'il 
appartient à ces derniers de faire eux-mêmes l'instruction dans le 
nécessaire respect des droits de la défense. 





12217. — 6 mai 195. — M. de Léotard expose à M. le ministre de 
la justice qu’à plusieurs reprises déjà il lui a demandé, sans succès 
et sais méèrne susciter, semble-t-il, le moindre zèle de la part de 
ses services, que soit établi un étal général des juridictions d’excep- 
tion, cours de justice, tribunaux de fait, et que soient répertoriés, 
dans leur ensemble, ces juges provisoires, avec leurs titres, leurs 
antécédents et, si possible, leurs activités ultérieures, afin de suivre 
leur carrière comme celle des magistrats peut être suivie; il renou- 
velle sa demande, en insistant sur le caractère à tout le moins inso- 
iite que revéêtirait un nouveau refus, lequel pourrait être inter- 
prêté — à tor! sans doule — comme un souci de couvrir a posteriori 
une politique de rénression qui a permis — on l'a vu récemment — 
à des partisans aux ordres de tueurs d'assouvir de basses vengeances 
ou de faire disparaître des tCmoins gênants; il demande en outre: 
4° un état des condamnations « acquises » dans les conditions 
évoquées plus haut, comportant, ainsi que pour tant de victimes 
d'exéculions sommaires, des réparations et réhabilitations accordées 
par la suile aux condamnés et à leurs familles; 2° si, par le fait 
de ces instances et de ces réparations accordées dans un souci 
d'équité qui honore la juitice — Ja vraie — certains desdits tribu- 
naux de fait ne doivent pas être considérés, historiquement parlant, 
cormine des instruments pour lesquels devront tôt ou tard rendre 
des comptes ceux qui les ont « illustrés », ceux qui les ont institués, 
ceux qui les ont tolérés. 





12218. — 6 mai 1951. — M, Penoy expose À M. le ministre de 
la justice que le décret du 9 août 1953, no 53-700, complète, dans 
son article 4, les prescriptions de l’ancien article 34 bis de la loi 
sur les loyers du fe septembre 1948, 11 précise: a) quelle que soit 
la date d'entrée dans les lieux des locataires ou occupants, un 
contrat fixant d’un commun accord un prix de loyer supérieur à 
celui déterminé par la surface corrigée n'est pas annulable si 
ce prix reste dans Ja limite de la valeur locative définie à 
l'article 27; b) les prix résultant de l'article 27 sont immédiatement 
applicables aux pièces du local qui ont fait l'objet d'une sous- 
location. IL lui demande Si ces dispositions sont applicables à 
tous les locataires et sous-locataires entrés dans les lieux avant 
ou après le 1° janvier 1949. 





MARINE MARCHANDE 


12219. — 6 mai 1954. — M. Menri Bouret demande À M. le 
secrétaire d'Etat à la marine marchande: 1° dans quelles conditions 
un officier embarqué sur un paquebot navigant sur les côtes 
d'Afrique, devenu invalide à la suite d’un accident, a pu ne pas 
êlre examiné par la commission spéciale de visite instituée par la 
loi du 11 avril 1881, article 4er, alors que pour tout accident anté- 
rieur au 1% janvier 1939, l'examen de l'intéressé par cette commis- 
sion est obligatoire en vertu de l’article 20 de la loi du 29 décem- 
bre 1905; 2° dans quelles conditions il est possible que les pièces 
justificatives de l'accident, prévues au décret du 14 avril 1206, 
articles 4°, 2 et 3, permettant à l'intéressé de fais valoir ses 
droits devant la commission spéciale de visite et toutes juridictions 
administratives ou de droit commun, n'aient pas encore été remises 
à l'intéressé dont celles sont la propriété, malgré quatorze ans de 
réclamations; 3° quelles sont les raisons pour lesquelles l'intéressé 
peut se voir refuser ses droits à pension alors qu’il se trouve 
actuellement dans une situation pé@iniaire extrêmement difficile ; 
4° dans quelles conditions l'extrait matriculaire du dossier de pré- 
voyance à supprimé la mention du brevet de lieutenant de linté- 
ressé ainsi que celle de cinq embarquements antérieurs au com- 
merce et qu'ainsi l'intéressé soit répulé ne compter que 3 mois et 
2 jours de navigation, alors qu'il compte 35 mois, que l'extrait 
matriculaire compute comme service à bord une période d’'hospi- 
talisation à Douala et un rapatriement dans une infirmerie de 
bord, et que le rôle d'équipage à — l'intéressé guéri le jour 
où il est reconnu invalide définilf, l'embarque administrativement 
le lendemain et le déclare une seconde fois guéri quatre mois plus 
tard; 5° dans quelles conditions «in certificat médical a pu dispa- 
raître du dossier; 6° pour ns raison il n’a pas été donné suite 
à la réclamation de J'intéressé communiquée à l'administration 
tendant à ce que son salaire soit réglé ainsi  — les taxes pour 
la caisse de prévoyance, pour les fonctions de lieutenant remplies 
au moment de l'accident, en application de l'article 47 du code 
du travail maritime. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


12220. — G mai 1954 — M. Fouyet expose à M. le ministre des 
postes, télégraphes et que l’article 72, dernier alinéa 
de la loi du {e septembre 1948, modifié par l'article 9 de la loi 
du 31 décembre 1953 sur le budget des postes, télégraphes et 
téléphones (Journal officiel du 5% janvier 1954), précise que Île 
propriétaire ne peut s'opposer à l'installation du téléphone, mais 
que le locataire devra notifler, je lettre recommandée, au proprié- 
taire, son intention de faire installer Je téléphone; que la 
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exige donc que le propriétaire soit tenu au courant, et lui demande 
si la production, par le lücataire, d'une reconnaissance de décla 
ration d'installation du téléphone, signée du propriélaire ou du 
gérant de l'immeuble, ne pourrait pas remplacer la notification 
var lettre recommandée. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


12991. — 6 mai 1954. — M. Bouxom demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement 5 il ei exacl que des directeurs 
de sociétés ou gérants de sociétés à responsabilité limitée utilisent 
le prélèvement de 1 p. 106 sur les salaires pour construire leur 
propre habitation, voire des villas, ou des maisons de campagne, 
détournant ainsi à leur profit un péélèvement destiné, dans l'esprit 
du légisiateur, à construire des logements à caractère social. 





12222. — 6 mai 1954. — M. Patinaud expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement qu'un pére de famille nombreuse, 
domicilié à Lay (Loire) avait été contraint, pour ne pas se trouver 
à la rue, de faire l'achat de la maison vétuste dans laquelle il habi- 
{ait, achat pour lequel il avait eu recours à un prêt de la casse 
d'allocations farmiliales, Pour eflecluer des réparations, l'intéressé 
tit une demande d'emprunt an Crédit foncier de France (direction 
départementale de la Loire et de la Haute-Loire). Après de multiples 
démarches et in'erventions, la cormmission nationale du fonds natio- 
nal d'amélioration de l'habitat lui accorda, le 20 mars 1953, une sub- 
sention de 100.000 francs. Cette subvention n'ayant jamais élé versée, 
l'intéressé formula une nouvelle demande d'emprunt au Crédit fon- 
cer de France, le 24 septembre 1953, demande qui fût rejette le 
a février 1954. IL lui demande: 1° pourquoi la subvention accordée 
n'a pas été versée; 2° s'agissant d’un père de cinq cnfan!'s, quelles 
sont les condilions requises pour que le Crédit foncier de France 
accorde des prêls pour l'amélioration de l'habitat. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12223, — 6 mai 19:54. — M. René Schmitt demadne à M. le ministre 
de la santé publique et de [a population <i le temps passé en « congé 
de captivité » peut entrer en consdération comme service militaire 
dans le décompte des services valables pour abaisser la limite d'âge 
d'un ouvrier qui a quarante-deux ans et qui serait, alors, suscepti- 
ble d'être titu:arisé dans son emploi. 





12224. — 6 mai 1954 — M. Soustelie expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que les circulares ministérielles 
ne 10» du 1% septembre 1950 et n° 121 du 1° octobre 1953, établis- 
sant une échelle de cotalion des titres universitaires et hospitaliers 
destinte à guider les jurys de concours, ont causé une vive émotion 
dans le corps de santé de l’armée, en raison du fait que, par appli- 
cation de ces textes, les titres des médecins, chirurgiens et spécia- 
listes dés hôpilaux militaires viendraient en dernier lieu, après celui 
d'ancien externe des villes de facultés; et lui demande s'il n'envi- 
sage pas de mod fier ces circulaires en tenant compte des conna:s- 
sances et de l'expérience qui s'attachent aux titres des médecins 
militaires. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12225. -_ 6 mai 1951. — M, Burlot expo<e à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale que le taux de la cotisation pour la 
couverture des accidents du travail des gens de maison, est passé 
en une seule fois de 1,50 p. 100 à 3.30 p. 100 des salaires. 11 Jui 
demande : 4e les raisons d'une telle augmentation qui ne paraît pas 
= car, d'une païit, les services de la sécurité sociale ont tou 

urs indiqué que la gestion du risque accidents du traval était 
équilibrée, et, d'autre part, il est avéré que le coût du risque « gens 
de maison » ne dépasse pas 0,50 p. 100 des salaires; c'était d'ail- 
leurs le taux maximum demandé par les compagnies d'assurances 
à l’époque où elles le couvraient {compte tenu de la variation des 
prestations depuis cette époque); 2° sur quel texte la sécurité 
sociale s'anpuie-t-elle poür imposer ainsi une catégorie de citoyens, 
car, en fait, la perception d’une cotisation sept fois supérieure au 
coût du risque représente une taxe parafiscale. 





12226. — 6 mai 1954. — M. Goudoux rappelle à M. le ministre du 
travait et de la sécurité sociale la situation pénible, à Bort (Corrèze), 
des ouvriers sans travail, suite à l'achèvement des travaux de cens- 
truction du barrage et de l'usine hydroélectrique sur la Dordogne. 
Ces chômeurs sont actuellement dans l'impossibilité de trouver un 
emploi à Bort et dans la région. Jls sont menarés par l'entreprise 
qui a construit le barrage et par le maître de l'œuvre, Electricité 
de France, de se voir ver des logements qu'ils occupent. 11 Jui 
demande quelles sont Le mesures qu'il compte prendre: 1° pour 
donner un emploi à tous ces chômeurs, ce qui serait possible par 
l'ouverture de travaux prévus, comme la reconstrnction de la voie 
ferrée Bort—Ergurande et de chantiers locaux, par des facilités d'em- 
bauche sur d'autres chantiers; %° pour accorder à tous ces cho- 
meurs le bénéfice de l'allocation chômage, ce qui n'est pas le cas 





nes = — 





pour ceux qui, par exem] habitent la commune de Lanobre (Can- 
tal); 3° pour empécher que sa t jet“es à la rue par la suppres- 
Sion de leurs logement lumiiles de c« iravaicurs sans 


emploi qui « participé à l éd.fica 


existant en France, 


»”n d'un des plus beaux © ivrages 





12227. — 6 mai 1951 M. Pluchet demande à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° pourquoi le taux des rembourse- 


ments forfaitaires à verser, par Île emploveurs de main-d'œuvre 
agricole immigrée, par l'office national d'immigration, sont fixés, par 
arrété ministériel signé de M. le ministre du travail. de M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires « nl s et de M. le rétaire d'Etat 
4 lagriculiure (arrêté du 27 mai 19%:%) lorsqu'il s'agit d'ouvriers 
permanents, tandis que le sai de fixer celte redevance est laissé 


au conseil d'administration de l'O, N. I lorsqu'il s'agit d'ouvriers 
saisonniers, 2° pourquoi, dans ce second cas, la faculté de faire 
opposilion à la décision du conseil d'administration de l'O. N. EL est 
réservée au mminisire du travail et de la sécurité ciale et au secré- 


taire d'Etat aux affaires économiques, alors que les arrêtés fixant 
les taux des redevances forfailaires sont signés, à la fois, par ces 
deux ministres et par le ministre ou le secrélaire d'Etat à l'agri- 


cuilure, 





12223. — 6 mai 19%. — M. Pluchet demande à M. 
travail et de la sécurité sociale: 1° à quelle somme totale s'e-t élevé, 
en recelles et dépenses, en 1953, le budget de j'office national d'im- 
migration; 2° à quelle somme s'est élevé, pour le méme exercice 
193, le produit des taxes de renouvellement des cartes de travail 
des étrangers en France, produit atfecté à l'office national d'immi- 
gralion; Je à quelles sommes se sont élevés, tant en France qu'à 
l'étranger: d'une part, les frais de gestion proprement dits de l'office 
national d'immigration: frais de persor nel frais de burean, lover, 
elc.; d'autre part, les dépenses supportées par cet organisme au 


le ministre du 





titre des frais de transports hébergement des travailleur étrangers 
et des mernbres de leur famille introduits en France par l'intermé- 
diüire de cet güalisine, 

12223. 6 mai 1954 M. Villard expose À M. le ministre du tra- 
vail et de la securité sociale |e ca ivant: une petite fille, Agée de 
dix à! devient orphe! * de son père divorcé qui en ava | garde 
Le père percevait l'allocation de salaire unique. ! l prise 
en charge par son unique sœur qui en devient tutrice légale, L'allo- 
calion de salaire jue lui est, du coup, suppriu || lui demande 

L ‘ | né ] lé n prétation et 
£ 1 ne pou] | pa donner dt insirucUol ñ r FrCraeuiIer à ct 

tat de ch | choque bon 

12230. 6 mai 1954. M. Villard rappelle à M, le ministre du tra- 


vail et de la sécurité sociale que la loi du 4 août 199% ainsi que les 
disposilions des lois qui l'ont modifie ou étée ont attribué 
aux anci battants et victimes de la guerre 1914-1498 des m 39° 

individuels, soit 


Commit 
iS COM 
rations des pensions conslituées par versement 


à une caisse aulonome mutualiste, soit à la caisce nationale des 
retrailes pour la vieillesse, Il lui expose qu'à la suite de la guerre 
199-1945 un certain nombre d'anciens combattants hénéficiaires de 


ces majorations sont devenus à nouveau victimes de guerre, notam- 


ment au titre d'ascendants, et pourraient prétendre aux avantages 
révus par la loi n° 504535 du 13 décembre 190, qui a étendu le 

‘nélice des retraites mutualis'es instituées par la loi du 4 août 1923 
aux combattants de la guerre 1939-1945 et aux avants cause des rom- 


battants morts pour la France au cours de la guerre 1999-4945. 11 tu 
demande dans quelles conditions les dispositions de cette dernière 
loi leur seront accordées : 1° s'ils sont déjà titulaires d'une pens:on 
majorée, 2° s'ils continuent à verser leurs cotisations, la pension 
At. A - , 
n'étant pas Jiquidée, 

© D — 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


11862. — M. Serañni expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil que, si un décret en date du 21 mai 195% porte 
statut des agents de service dans les administrations extérieure 
l'opération principale qui consiste à fixer les traitements indiriaires 
n'est pas intervenue. Ainsi la loi du 3 avril 14950 ne peut, quatre 
années après sa date, être appliquée auxdits agents et lee mne ure3 
de titularisation sont suspendues depuis trois ans. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à une telle 
situation et ir réunir à cet effet le conseil supérieur de la fonc- 
tion publique dont la réunion est ajournée 
(Queslion du 7 avril 1954 


n 


depuis décembre, 


Réponse. — Les propositions indiclaires concernant les agents de 
servire des services extérieurs des administrations de l'Etat régis 
par le décret du 21 mai 1953 figuraient à l'ordre du jour de la 
séance du conseil supérieur de la fonction publiq du 23 décembre 
dernier qui, en raison de l'élection présidentielle, a dû être rernise 
à une dale ullérieure., Ces propositions demeurent fnscrites à 
ne du jour de la prochaine réunion du conseil supérieur de la 
oncüon publique, 





——————_— 
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11883. — M. CGiovoni signale à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil que, si un décret, en date du 21 mai 1953, porte 
statut des agents de service dans les administrations extérieures, 
l'opéralion principa e qui consiste à fixer les traitements indiciaires 
n'est pas intervenue, Ainsi, la loi du 3 avril 1950 ne peut, quatre 
années après sa date, être appliquée auxdils agents et les mesures 
de tilularisalion sont suspendues depuis trois ans. Le relard ainsi 
apporté est aussi intolérable qu'inexplicabie. 11 lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour mettre fin à une telle situation et 
pour réunir à cet etfet le conseil supérieur de la fonction pub:ique 
dont la réunion est ajournée depuis décembre. (Question du 8 avril 
4951.) 

Réponse. — Les proposilions indiciaires concernant les agents 
de service des services extérieurs des administrations de l'Elat régis 
par le décret du 21 mai 1953 figuraient à l'ordre du jour de la 
séance du conseil supérieur de la fonction publique du 23% décembre 
dernier qui, en raison de l'élection présidentielle, a dû tre remise 
à une date ultérieure, Ces proposilions demeurent inscrites 4 l’ordre 
du jour de ja prochaine réunion du conseil supérieur de la fonction 
pub.ique. 





11932. — M. Meck se référant À la réponse faite le 3 décembre 
419%5% à sn question écrite n° 9352, constate que M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil reconnait comme illégal et contraire 
à la liberté syndicale la retenue des colisalions syndicales sur les 
traitements. Il lui signale que celle pratique est en usage dans 
l'administration pénitentiaire et qu'en dépit des nombreuses pro- 
testalions qui ont été, depuis longtemp*, formulées auprès du 
ministre et des services de la justice, aucune décision n'a été 
prise pour y mettre un terme. Il Jui demande les mesures qu'il 
compile prendre pour mettre fin à celle pratique qui, inslaurée par 
le ministère de la justice, constilue, en raison de son caractère 
illégal, un curieux paradoxe dans ce département. (Question du 
9 avr 1951.) 


Réponse, — Le secrétaire . d'Etat à la présidence du conseil 
a déjà appelé l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de 
la juslive, sur le caractère illégal du recouvrement des. cotisations 
syndicales par voie de précompte sur les traitements des fonction- 
naires, En l'absence de dispositions législatives lui conférant expres- 
sément des moyens d'action directs sur la gestion par des difé- 
rents ministres intéressés des personnels placés sous leur autorité, 
toute irrégularité en ce domaine relève de la censure de la juri- 
diction administrative. 





AGRICULTURE 


11181. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre de l’agriculture 
ue les inspecteurs des lois sociales en agriculture, en vertu de 
l'article 8 de l'ordonnance du 7 juillet 195, doivent faire appliquer 
les arrêtés préfectoraux concernant les conditions de fravah en 
agriculture. Il lui demande pour quelle raison, alors qu'un arrêté 
préfectoral sous le titre: Hygiène et sécurité, stipule que «les 
employeurs sont tenus de se conformer aux dispositions des décrets, 
ordonnances, lois et textes légaux sur l'hygiène, la sécurité des tra- 
vailleurs, ainsi qu'à toutes les dispositions du code du travail», un 
inspecteur ne peut dresser procès-verbal eg accident du tra- 
vail, causé par la non-application des règles de sécurité, a entrainé 
mort d'homine, ou peut entrainer des accidents avec de très fortes 
incapacilés permanentes de travail. (Question du 26 février 1954.) 


Réponse, — La disposition des règlements de travail relative à 
l'hygiène et à la sécurité des travailleurs à laquelle il est fait allu- 
sion présente un caractère trop général et ne tient pas compte des 
conditions particulières de travail en agriculture telles ‘qu’elles 
résultent de la diversité des régions, des climats et des modes de 
culture. Elle est, de ce fait, pratiquement inapplicable. En vue de 
remédier à cette lacune, un projet de loi doit être prochainement 
déposé sur le bureau de l’Assemblée nalionale et des instructions 
détaillées, établies en accord avec le ministre du travail, vont être 
adressées dans un très bref délai aux services départementaux inté- 
ressés en vue de la mise en place, par voie d'arrêtés préfectoraux 
pris en vertu de l'ordonnance du 7 juillet 19%, des dispositions à 
appliquer en ce domaine dans les exploitations agricoles. 





11546, — M. Bénard demande à M. le ministre de l'agriculture: 
4 le montant total produit annuellement ee la mise en adjudica- 
tion, pour le droit de chasse à tir, dans les forêts domaniales du 
territoire; 2° à combien ressort le coefficient d'augmentation par 
forêt, aux dernières adjudications, pour le droit de chasse à tir, 
dans les principales forêts domaniales, par rapport aux dernières 
adjudications avant la guerre 1929-1910. (Question du 19 mars 1954.) 


Réponse. — 1° Le montant total du produit annuel de la location 
de la chasse à tir dans les forêts dormaniales est actuellement de 
99.992.728 F; 20 il est matériellement impossible de fournir le coeffi- 
cient d'augmentation par forêt (elles sont plus de 1.100, correspon- 
dant à 2.041 lots, dont le cheptel-gibier est extrêmement variable). 
Aux dernières adjudications avant la guerre 1939-1910, le produit 
annuel total de la location était de 5.419.546 F. Des adjudications 
récentes ont fait apparaître une hausse très sensible des prix de 
location. 





11633. — M. Tremouilhe demande à M. le ministre de l'agricut- 
ture si un contrat d'association aux perles et bénéfices de l'exploi- 
tation agricole, enregistré, est nécessaire pour prouver qu'une fille 
inineure n'est pas la salariée de son père au regard des règlements 
de la sécurité sociale. Un jugement de la commission de première 
instance du contentieux de la mutualité agricole de Lot-et-Garonne 
a condamné, à défaut d’un tel contrat, un père à poursuivre le ver- 
serment des colisations pour sa fille qu'il avait, auparavant, irrégu- 
lièremnent déclarée salariée, et dont il voulait régulariser la situation, 
(Question du 25 mars 1%54.) 

Réponse, — Ainsi que l'a exposé précédemment la réponse faire 
à la question écrite n° 9204 posée le 23 octobre 1953 par Mme Fran- 
cine Lefebvre, les caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles 
poursuivent contre les parents employeurs le recouvrement des coti- 
salions de l'assurance tant que les assurés n'apportent pas des 
justifications mattrielles faisant preuve qu'ils sont intéressés aux 
bénéfice et aux pertes de l’exploilation telles qu'elles doivent nor- 
inalement entrainer la confirmation éventuelle en justice de leurs 
prétentions. Tel paraît être le eas de l'exploitant en question pour 
sa fille mineure qu'il avait déclarée comme salariée. Celle-ci a dû 
être en conséquence immatriculée à l'assurance obligatoire agri- 
cole et cette immatriculation ne pourrait prendre fin qu'en cas de 
changement dans la situation de l'intéressée, c’est-à-dire, en fait, 
en cas de départ de l'enfant hors de sa famille ou en cas d’asso- 
ciation de l'enfant, majeure ou émancipée, aux bénéfices et aux 
pertes de l'exploitalion. C’est probablement en ce sens que le juge- 
ment auquel fait allusion l'honorable parlementaire a dû faire men- 
d'un contrat d'association aux bénéfices et aux pertes d’exploi 
ation. 





11878. — M. Jacques Bardoux ‘cmaonde à M. le ministre de l'agri- 
culture si la caisse nationale d’allocation vieillesse agricole a le droit 
de réclamer une cotisation à un facteur des postes, retraité dans 
son village d’origine, qui, après avoir versé régulièrement à la caisse 
de retraite des postes, télégraphes et téléphones, en touche réguliè- 
rement le montant tous les trois mois, (Question du 7 avril 1954.) 


Réponse. — Les cotisations d'allocation de vicillesse agricole sont 
dues par tous les exploitants agricoles. En sont seuls exonérés, aux 
termes de l’article 22 de la loi du 19 juillet 1952, les bénéficiaires de 
l'allocalion de vieillesse agricole qui exploitent des terres dont le 
revenu cadastral inilial est inférieur à 150 francs. Sous cette réserve 
et dans la mesure où un retraité des postes répond à la définition 
de l'exploitant agricole telle qu'elle est donnée par la loi du 10 juil- 
let 1952, celui-ci est redevable des cotisations prévues par ladite loi 


11888. — M. Tourné expose à M. le ministre de l’agricuiture que, 
vu le coût élevé de la nourriture indispensable aux chevaux, à un 
moment où le budget des viliculteurs, maraîichers et autres agricul- 
leurs s’amenuise chaque jour, beaucoup de paysans préféreraient 
acquérir une camionnetie — même d'occasion -- qgu'acheter un 
cheval, Or, si pour l’achat d’un cheval, certaines facilités sont accor- 
dées aux agriculteurs, il n’en est pas de même pour l'achat d'une 
camionnette. 11 demande s’il n’est pas dans ses intentions d'accorder 
aux agriculteurs, désireux d'acquérir une camionnette indispensable 
à leur exploitation, les mêmes facilités que pour l'achat d'un cheval, 
(Question du 8 avril 1951.) 


Réponse. — Les acquisitions de chevaux peuvent être financées par 
des prèts à moyen terme des caisses de crédit agricole mutuel, de 
durée inférieure ou au plus égale à cinq ans, réalisés sous la forme 
d'effets escomplés par la caisse nationale de crédit agricole et récs- 
comptables auprès de la Banque de France. Les véhicules automo- 
biles, notamment les camionnettes, n’ont pas été retenus par les 
commissions d’investissements parmi le matériel agricole susceplible 
de moliver l'attribution de prêts au titre du programme d'’investis- 
sements agricoles. Ils font l’objet d'un concours suivant les mêmes 
modalités que les achats de chevaux. Les emprunteurs désirant se 
procurer une camionnette doivent justifier que l'usage de celle-ci est 
indispensable à la marche de leur exploitation et les caisses prè- 
teuses veillent particulièrement à la rentabilité de ces opérations, 
les dépenses devant pouvoir être amorlies dans un délai maximum 
de cinq ans. De nombreux prêts ont été accordés en vue de l'achat 
de camionnettes, spécialement à des maraichers, L'attribution de ces 
crédits ne paraît pas avoir donné lien à des difficultés particulières 
au cours du dernier exercice. Cependant, si l'honorable parlemen- 
taire avait connaissance de cas où il en aurait été différemment, des 
renseignements complémentaires seraient nécessaires pour permettre 
de répondre avec plus de précision à la question poxée. 





BUDGET 


8136. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4° que, d'après l'article 7 du décret du 29 juin 1918, les emballages 
prètés ou consignés doivent figurer au bilan parmi les valeurs d'ex- 
ploilation ; 2e que l'administration des contributions directes, dans 
ses circulaires nos 2162 et 2253, estime au contraire que ces éléments 
de l'actif constituent du matériel; 3° que cette interprétation entraine 
diverses conséquences, entre autres la possibilité de réévaluer les 
emballages prètés ou consignés et la prohibilion de les faire inter- 
venir dans le calcul de la dotation pour maintien du stock indis- 
pensable : 4o mais que, d’après l’article {°r du décret du 29 juin 1948, 
une société qui a réévalué ses immobilisations est tenue de pré- 
senter son bilan conformément au {vpe, aux définitions et aux règles 


| d'évaluation donnés par ledit décret; 5° qu'il s'ensuit, notamment, 
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que les emballages prêtés ou consignés ne doivent pas pouvoir faire 
d'objet d'un amertissement (réserve aux valeurs immobilisées) mais 
d'une provision pour dépréciation (réservée aux valeurs d'exploita- 
tion) > 6° que, par ailleurs, l'arlicle 39 du code général des impôts 
n'admet en déduction du bénéfice que les amortissements « réelie- 
ment effectués par l'entreprise », c’est-à-dire comptabilisés, HN 
demande comment, devant ces dispositions et interprélations contra- 
dicloires, une société anonyme qui à réévalué tout où par! À vera. 
inmobihsalions peut se mettre en situation régulière, à la fois quant 
à la présentation de son bilan et quant à la constatation comptable 
de la dépréciation des emballages qu’elle prêle ou consigne. (Ques- 
tion du 13 juin 195.) 


Réponse. — L'article 2 du décret n° 48-1029 du 29 juin 1948 édictant 
les dispositions d'ordre comptable applicables aux entreprises revisant 
ou ayant revisé leur bilan pe que ces dispositions ne peuvent 
modilier les règles applicables pour l'assietle de l'impôt, telles 
qu'elles résultent de la législation et de la réglementation en visueur. 
11 s'ensuit que la dépréciation des emballages loués ou consignés 
à la clientèle, qui consütuent un élément du matériel de l'entre- 
prise, doit étre constatée par voie d'amortissements annuels, Cche- 
lonnés sur la durée probable d'utilisation desdits emballages. Toute- 
fois, eu égard aux dispositions du décret précité, ces emballases 
ainsi que les amortissements correspondants peuvent être inscrits à 
l'actif du bilan revisé sous la rubrique « valeurs d'exploitation », 





8138. — M. Wasmor demande à M, le secrétaire d'Etat au budget: 
4o comment, d'une façon générale, peuvent se concilier les dispo- 
sitions de l'articie 1er (2 alinéa) et de J'article 2 du décret 
n° 43-1039 du décret du 2% juin 19%:$, apparemment peu compalibles ; 
2e quelle est la portée exacte de l'exception prévue par l'article 2; 
3e dans quelle mesure l'administration <t une entreprise qui a 
réévalué tout ou partie de son actif peuvent se prévaloir respecti 
vement de cette exception, au point de vue fiscal, (Question du 
13 juin 1953.) 

Réponse. — 1° Bien que l'octroi des avantages fiscaux attachés à 
la revision des bilans soit subordonné à la condition que les entre- 
prises intéressées se conforment aux prescriptions du décret 
ne 48-1039 du 2 juin 1%18, ainsi qu'il ressort notamment de 
| article 4er (2e alinéa) de ce décret, ledit décret, édictant uniquement 
des dispositions d'ordre comptable, ne saurait, en principe, faire 
échec à la loi fiscale. C'est ce qu'exprime l'article 2, qui précise que 


les dispositions dont il s'agit ne modifient pas les règles applicables 
pour l'assiette de l'impôt, telles qu'elles résultent de la législation 
et de la réglementation en vigueur; 2° Jorsqu'elles diffèrent des 
règles comptables prescrites par le décret du 29 juin 1948 — ce qui 
est d’ailleurs l'exception, compte tenu de la législalion et de la 


rég'ementation eñ vigueur à l'époque à laquelle a élé publié ce 
décret — les dispositions fiscales sont seules applicables, en prin- 
cipe, pour l'établissement de l'impôt; %° question d'espèce à laquelle 
il ne pourrait être répondu qu'ajrès élude concrète de chaque cas 
particulier. 





873%. — M. Le Coutaller expose À M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, pour la détermination du quotient familial applicable au revenu 
net global, les dispositions actuellement en vigueur accordent, 
lorsqu'ils sont célibataires, 1 part 50 aux « titulaires d'une pension 
d'invalidité pour accident du travail de 40 p. 100 au moins »; et 
lui demande si un fonctionnaire, titulaire d'une pension pour inva- 
lidité résultant de l'exercice des fonctions (ancien article 21 de la 
loi du 4% avril 19%, art. 2 de la loi du 20 septembre 4948 et 
art. 39 du code des pensions civiles et militaires), peut étre consi- 
déré en la circonstance comme accidenté du travail, puisque mis 
dans l'impossibilité définitive et absolue de continuer son service, 
+ - names ainsi des mêmes disposilions, (Question du 6 octobre 
953.) 

Réponse. — J1 est admis que les rentes viagères accordées aux 
fonctionnaires en application de l'article 25 de la lol du 20 sep- 
tembre 1948 (art, 39 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite), en sus de la pension d'ancienneté correspondant à la 
durée des services, ont le caractère de pensions pour accidents du 
travail au sens des dispositions de l'article 195 du code général 
des impôts auquel se réfère l'honorable député, 





9826. — M. Pierre Garet demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si, en ce qui concerne l'application de l'article 13 de 
l'annexe ITR du code général des impôts, les coefficients indiqués 
par la loi doivent être appliqués au-dessous du maximum indiqué, 
si l'entreprise se rend compte qu'elle atteint une valeur trop élevée 
&u moment où elle fait sa réévaluation, En outre, à supposer que 
l'administration ait raison sur ce point, est-elle fondée à soutenir 
que l'élément revalorisé un an pius tard ayant perdu de sa valeur 
depuis la revision du bilan, la perle qui s'ensuit est à rejeter? 
(Question du 6 octobre 1953.) 

Réponse. — Réponse affirmative sur Je premier point. Il est 
précisé, en outre, que la date à considérer pour apprécier la valeur 
réelle de l'élément réévalué est celle du bilan revisé. Quant à la 
question de savoir si une perle a été subie depuis lors et dans 
quelles conditions elle peut affecter l'assiette de l'impôt, c'est 
essentiellement une question d'espèce — dépendant, notamment, de 
la nature dudit élément et de la perte dont il s'agit jui ne peut 
être résolue qu'eu égard à la situation de fait, sous réserve, en cas 
de litige, du contrôle des tribunaux administratifs. 


x 

















6850. — M. Wasmer exposer À M, le secrétaire d'Etat au budget 
que l'article 24 de la loi du 7 février 1953 décide que limpot sur 
le revenu des valeurs mobilières sera désormais (EEE \ la juri- 
diction des tribunaux administratifs, Commentant ce text | - 
{ruction administratin no 6%:1 indique que le contribuable doit 
désormais présenter réclamati pour 1 iroits payes dans delai 
expiré au 31 mars de l'année snivant celle au Utre de laquelo 
l'impôt est versé. It demand à ce sujet, les explications sui- 
vantes: 19 il est difficile de comprendre pour quels molils ce el 
gernent de juridichon modifie les règles antérieures relalives à Ja 
prescription, On admettait jusqu'ici que l'application de la pres- 
Criglion de cinq ans prévue par l'anchk de des valeurs mobilières 

hinuait à s'applique vst-il admissible qu'un simple { f 
à la juridiction suil susreplible de rmodifler les textes relatifs à la 
prescriplion; 2° en admettant lapplicabilité des nouvel rosles de 
pre iplion en matière de demande en restitutto la queslion so 
pose de savoir si les versements d'avances lais en inple IuuULre 
un exercice jimprodueclif, pour être compensés a L'uupul aflerent 

une distribution ultérieure, ne devraient pas pouvoir éire ullectés 

11 rôglement de l'impôt relatif à cette distribution pendant \ délai 
de Cinq ans, du moment que celle possibilité était prévus lé] 

OU ! avances ont été ver es Jl est u i \ ré 1j ue 
Trés pourrait avoir tout intéret à | el ivances ei DETTE 
plutôt qu à lcs reslituer, ( Question du G octobre 1%:3.) 

Réponse, — 1, — Les mtestations relative à la tax proportion 
nelle sur le revenu des valeurs inobilières étant instruiles et jugues 
coinme en malière d'itupôts directs, l'adininistration estime, sous 
réserve de l'appréciation des tribunaux adininistratifs, qu'il est 
impossible de faire abstraction, pour cette taxe, des dispositions de 
l'article 1932 du code général des himpôts fixant les délais dans k 
quels doivent être présentées les réclamations de redevable 
2. — Toutefois, il est admis actuellement que cet article ne s'appli- 
que pas aux demandes tendant à la restitution d'arompte provi- 
sionnels sar jue soit soulevée aucune contestation, De telles 
demandes peuvent être formulées, comme antéricurement, dans tes 
htaites de la prescription quinquennale prévue par l'article 93 dus 
de l'ancien code fiscal dé valeurs mobilicres, ol tlionu fait que 
cette prescription est interrompue lorsqi l'improductivilé d la 
societé ayant pris fin, linpôt exigible est impul r accomplis 
dont la resüilulion n'a pas été demandée et qu'aucune prescriphon 
h est opposable pour le rem irsement de comptes \ és 
qui ne cessent de distribuer des revenus, au ns de la législation 
actuelle, des lors jue montant de ! pot peut [aire Î t d'ur- 
pulations successives sur les verscinents excédentaires laissés en 


comprie, 





9317. M. Gabelle cxhoc à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'article 24 de la loi n° 53-079 du 7 février 1933 en modifiant is 
dispositions de l'article 1919 du code général de pouls el « 
dant au contentieux de l'impôt de distribution les régle ernant 
le contentieux des impôts directs, a rendu nécessaire un certain 
noïnbre d'adaplations pour tenir comple des parlicularités q 
comporte actuellement le recouvrement dudit impôt, Une eirculair 
de l'administration de l'enregistrement ne 6571 en prérise Je s ol 
la portée. Il y est dit notamment que, lorsqu'il git d'une degna 
en restitution des sommes qui ont été payées à tort (par exemph 
acomples trop importants eu égard à la distribution des bénéfi . 
ou non-distribulion de bénéfices faisant apparaitre un crédit 
d'acomptes provisionnels), il y aura lieu d'appliquer les dispositions 
de l'article 1952 du code général des impôts qui prescrivent que les 
demandes sont recevables jusqu'au 31 mars de l'ann uivant ce 
de la mise en recouvrement du rôle ou de la réalisation des événe- 
ments qui motivent ces réclamations, Ladile circulaire précise « 
lement qu'en ce qui concerne les produits des actions et des paris 
d'intérêt et les revenus assimilés, l'impôt exigible 4 tri 


laquelle intervient 
affectation parti- 
Utre d'une année net 


déré comme dû au titre de l'année au cours de 
la clôture de l'exercice. I iui demande si 
culière des acomples provisionnels 
tement délerminée d'une part, 


cette 


verses au 


ot l'obligation d'autre part, de réela- 
mer dans un délai fixé les sommes payées en trop, ne metlent pas 
obstacle aux opérations d'imputation qui ont été pratiquées autrefois 
d'un exercice sur l'autre. En effet: 4° si les quatre acompl pru- 
visionnels, versés au titre d'une année considérée, sont supérieurs 
au montant des droits à liquider lors de la distribution des bén 
tices, faite au titre de cette rnême année, l'excédent pourra-t-il être 
reporté sur les acomptes provisionnels de l’année suivante, et le 
cas échéant sur la liquidation des droits de cette année, onu bien la 
société sera-t-elle tenue de réclamer cet excédent dans le d pure 
cril; 2° si une société devient improductive, les acomptes versés 
jusqu'à l'assemblée générale ordinaire qui constatera cette inprodu 
tivité, devront-ils faire l'objet d'une réclamation en restitution, avant 


le 314 mars de l'année suivante, ou pourront-ils, comme c'était le cas 


autrefois, être reportés sur une liquidation ultérieure, I rappelle 
qu'en matière d'impôts directs (impôt sur les sociétés) le bordereau 
avis permet l'imputation de l'excédent de l'impôt ir icltes 
de l'exercice précédent sur les acomptes trimestriels de l'exercice 
suivant, En l'état actuel des textes el de ladite cireulair tous leg 
crédits que les sociétés françaises ou les sociétés Ctrangères abon- 
nées ont actuellement au titre de l'année clôturée en 1932 ou des 
années antérieures non prescriles, devront être réclame ivant Île 
#1 décembre 195%. Par assimilation, la di lion de 1 l t 
nenvisagerait-clle pas la ition d'un bordt iu de 3 
acompies trimestriels et de liquidation annuelle des « i- 
blable à celui qui existe actuellement en matière d s 
sociétés, Que lion du 25 octobre 1955. 

Réponse. — 1 et 2, — Ainsi que le rappelle l'honoral i 
mentaire, le transfert aux tribunaux administratifs du ! lieux 
de l'unpüi de distribution à eu, holamimnent, pou nsc] e de 
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rendre applicables aux demandes en remboursement relatives à 
cet impot bles dispositions Ge l'artichke 1932 du code général des 
jinpôts fixant les délais dans lesquels doivent étre présentées les 
réclamations des redevables. Toutefois, il est admis actuellement 
que cet article ne s'applique pas aux dernandes tendant à Ja resti- 
lution d'acormaptes provisionnels sans que soit soulevée «ucune 
contestation. De telles demandes peuvent ètre formulées, comme 
antérieurement, duns les limites de la prescription quinquennale 
révue par l'articke 93 bis de l'ancien code fiscal des valeurs mobi- 
Jières, obcervalion faile que celle prescriplion est interrompue 
lorsque l'inproductivité de la société ayant pris fin, l'impôt exigible 
est imputé sur les ncormptes dont la restitution n'a pas été déman- 
dée et qu'aucune prescription n'est opposable, pour le rembhour- 
sement des acomptes, aux sociétés qui ne cessent de distribuer 
des revenus, au sens de la législation actuelle, dès lors que le 
montant de l'impôt peut faire l'objet d'imputations successives 
sur les versements exédentaires laissés en compte. Sous le bénéiice 
de ces précisions, l'administration de l'enregistrement, qui ne 
comporte pas un service de recouvrement distinct du service de 
l'acsielle, n'envisage pas de créer un document analogue a bor- 
derceau-avis utilisé pour le payement de j'impôt sur les sociétés. 





644%. -- M. Boutavant expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
ue l'article 11 de la loi organique du 30 octobre 1889, l'article 12 
du décret organique du 13 janvier 1887, l'article 4 de la loi du 
49 juillet 4889 font de l'instituteur un fonctionnaire logé. Or, la 
circulaire du ministère des finances, direction du budget, %# bureau, 
en date du 6 août 1949, stipule: « Pour la liquidation de l'allocation 
logement, l'indemnité de logement devra venir en déduction du 
loyer réel », Cetie disposition fait perdre à l'instituteur, logé dans 
les habilations à loyer modéré, Dee un loyer bien supérieur à 
l'indemnité qu'il perçoit, la qualité de fonctionnaire logé, HN Jui 
demande les mesures qu'il coinpte prendre pour faire cesser celle 
siluation, (Question du % octobre 1%55.) 

Réponse. — L'indemnité compensatrice de logement n'est attribuée 
aux instituteurs que lorsqu'il n'est pas possible de les loger gratui- 
tement dans un immeuble communal. Les fonctionnaires bénéticiant 
d'une concession gratuite de logement ne peuvent recevoir les 
allocations de logement de la loi du fer septembre 1948. Aussi était-il 
équitable de ne prendre en considération pour le calcul de l'ailo- 
cation due aux fonctionnaires recevant une indemnité eormpensa- 
trice de logement, que la partie du loyer qui dépasse le montant 
de l'indemnité compensatrice susvisée. Cette disposition n'est nulle- 
ment en contradiction avec les textes visés par l'honorable parle- 
mentaire et qui mettent les dépenses de logement des instituteurs 
à la charge de Ja commune. 





9485. —- M. Maurice Faure rxpose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que la loi du 28 janvier 1995 fixe comme suit la dénomination 
du guignolet: « L'appellation « guignolet » est réservée exclusi- 
vement aux liqueurs titrant au minimum 15° et obtenues par la 
mmacération de cerises dans l'alcool avec addition de sucre, mais 
sans addition d'aucun colorant ». Ce texte n'excluant pas la possi- 
blité d'employer à ces macérations des alcools tels que cognar, 
kirseh, ete, supportant, bien entendu, la redevance prévue par 
l'article 381 du code général des impôts, il semble que rien ne 
s'oppose à ce qu'un guignolet soit obtenu par la macération de 
cerises dans une dilution alcoolique constituée pour partie par des 
alcools naturels mentionnés ci-dessus. 11 lui demande s'il n'y a pas 
lieu de conclure qu'un tel produit, qui, d’ailleurs, serait d’une 
qualité supérieure aux guignolets fabriqués à base exclusive d'alcool 
extra-neutre, mais qui ne serait présenté ni comme apérilif, ni 
comme guignolet-kirsch, serait, suivant les dispositions relativ?s 
aux liqueurs aromatisantes de cassis, cerises, etc. contenues dans 
la nole autographite n° 3200-2/3 du 16 juillet 14933, exonéré de la 
surtave de 20.000 francs par hectolitre d'alcool pur instituée par 
la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953, (Question du 3 novembre 1%.) 


Réponse. — Réponse affirmative. Toutefnis, la redevance applicab'e 
aux eaux-de-vie utilisées pour les macérations serait, suivant le cas, 
la redevance spéciale prévue à l'article 384 du code général des 
impôts pour les cognacs et les armagnacs, la redevance générale 
Ps v= à l'article 3S2 du même code pour toutes les autres eaux- 

e-vie. 





9601. — M. Edouard Daladier demande à M, le secrétaire d'Etat au 
budget: ie un agent du Trésor, au cours d'une vérification de chiffre 
d'aflaires ou d'impôt direct, peut procéder à un inventaire d'un 
magasin de gros ou de détail non soumis à la taxe à la production, 
ou à des investigations, dans ces mêmes magasins, relevant du 
droit de visite plutôt que du droit de communication. Doit-on admet- 
tre que le décret du 27 janvier 1937 spécialement prévu pour les 
commerces et industries soumis à la taxe à la production, peut en 
toute occurrence, ê!'re invoqué; 2° un agent fiscal peut se permettre 
au cours d'une même vérification, d'ouvrir, fouiller, compter un 
tiroir-caisse on d'en faire sommation, invoquant le droit de com- 
munication. Hans l'affirmative, quel est le texte légal visé. (Ques- 
tion du 12 novembre 41953.) 


Réponse, — Les deux questions posées comportent respectivement 
les réponses suivantes: {° le paragraphe 3 de l’article 3 du décret 
du 27 janvier 14937, dont les dispositions sont reprises à l’article 90 
de l'annexe 111 du code général des impôts, donne aux agents des 
régies financières la possibilité de procéder à un contrôle des stocks 
en vue de l'assiette de la taxe à la D que mue ge Ces dispositions sont 
applicables aux vérifications effectuées chez les producteurs et chez 





les tiers travaillant pour le compte desdits producteurs. L'artiele 55 
du code général des impü!s autorise d'autre part les agents des 
régies financières à procéder au contrôle des stocks chez tous les 
conuuerçan!s et précise que ces agents peuvent élre suppléés à 
cotte fin par des fanctionnaires d'autres administrations, spéciale- 
luent commi-sionnés en vue de chaqne opération; 2° ua vérilicateur 
peut demander, mais non exiger, au cours d’une vérification d'impôt 
direct ou de taxes sur le chiffre d'affaires, qu’un tiroir-caisse soit 
ouvert el qu? son contenu en soit complé. MN est souhaitable que le 
vérificateur ge formule une telle demande informe le contribuable 
vérifie de l'absence de saactions, afin qu'il n’en ignore. Celui-ei, s'il 
h'accède pis à la demande d'ouvrir et de compter son tiroir-caisse 
n'est passible d'aucune sanction, mais on ne peut exclure que son 
refus, compile lenu de toutes les circonstances de l'aflaire, ne cor- 
robere dans certains cas un faisceau de présomptions coacernant 
l'exaclitude de sa comptabilité. La valeur de ces présomptions serait 
en pereil cas, et dans l'hypolhèse d'un différend contentieux, appré- 
ciée par les tsibunaux compétents, Enfin, les agents qui effectuent 
des visiles domiciliaires ou des perquisitions, pour les contrôles où 
ce pouvoir leur à été canféré, peuvent inventorier le contenu d'un 
tiroir-eaisse. Les conslataiions effectuées à cette occasion peuvent 
valablement étre utilisées pour le contrôle des impôts directs ou 
des taxes sur le chiffre d'affaires, au même rang que tous les ren‘ei- 
gnements qui parviennent à la connaissance de l'administration soit 
à l'occasion de son action, soit grâce à l'exercice de son droit de 
communication, 





9697. — M, Burlot signale À M. le secrétaire d'Etat au budget 
que seuls les titulaires de la carte sociale des économiquement 
faibles bénéficient de l'exonération de l'impôt foncier; que cette 
exonération était antérieurement accordée aux bénéficiaires de l'allo- 
cation aux économiquement faibles; que, pour conserver l’avantage 
fiscal, une grinde partie des personnes intéressées qui n'auraient 
pas eu l'intention de demander la carte vont s’eflorcer de l'obtenir; 
qu'il en résultera automatiquement pour les hénéticiaires l'assistance 
médicale graluite. fl demande si une telle exigence n'aura pas pour 
conséquence de coûter plus cher à la collectivité que si l'adminis- 
tralion fiscale acceplait de prendre pour critère la seule gerception 
de l'allocation, (Question du 11 novembre 4953.) 

Réponse. — L'administration fiscale ne dispose pas de renseigne- 
ments stalistiques permeltant de fournir la réponse à la question 
posée. Pour ce qui es! de l'octroi des dégrèvements, elle ne peut 
que se conformer aux dispositions de l’article 4398, premier alinéa, du 
code général des impôts, modifié par l’article 3% de la loi ne 54-79 
du 7 février 1953, dispositions qui subordonnent le dégrèvement auto- 
inaltique de la contribution foncière des propriétés bâties afférente 
aux immeubles habilés exclusivement çar leur propriétaire à la 
CREER que celui-ci possède la carte sociale des économiquement 
annies. 


———————— 


10027. — M. Jacques Bardoux demande à M, le secrétaire d'Etat 
au budget: 1° s'il est exact que l'impôt des bénéfices industriels et 
commerciaux, pour les droguistes en gros, est porté de 24 à %6 p. 400, 
remarque étant faite que l'auzmentation est, en fait, s rieure 
à 2 p. 100. En effet, l'impôt n'étant ças déductible et réintégré dans 
les bénéfices, l’aggravation d'impôts est ainsi de 3,30 p. 100; 2e s'il 
est exact qu'en fait l'impôt des bénéfices industriels et commerciaux 
serait non pas de 36, mais de 47 p. 100 puisque le contribuable 
paye l'impôt sur l'impôt et sur les bénéfices comptables. (Question 
du 5 décembre 1%3.) 

Réponse, — 1° Lorsque leur entreprise est constituée sous la 
forme d’une société anvnvme, d'une société à responsabilité limitée 
ou, plus généralement, d'une société passible de l'impôt sur les 
sociétés, les droguistes en gros sont, comme la généralité des eontri- 
buables se trouvant dans cette situation, sournis audit impôt dont 
ke taux a été porté à 36 p. 190 à partir des exercices clos en 4953, 
par l'article 29 de la loi n° 53-101: du 10 avril 4954; 2° ainsi qu'il 
a été déjà indiqué à l'honorable député (cf. réponse à sa question 
éerite no 2866, Journal = mr du 23 novembre 1952, débats Assem- 
blée nationale, page 5561, {re colonne), la règle suivant laquelle 
l'impôt sur les sociétés n'est pas admis dans les charges dédurtibles 

l'établissement de cet impôt résulle de dispositions législatives 
cf. C. G. L., article 213) approuvées par le Parlement. 


10232. — M. Chevallier cxpose à M, le secrétaire d'Etat 
au qu'avant la parution de l'arrêté ne 4112-53 du 14 octo- 
bre 1953 octroyant « l'indemnité spéciale dégressive » aux fonction- 
naires en service en Algérie tributaires de ce budget, tous les 
personnels servant en Algérie bénéficiaient, à indice égal, de la 
méme rémunération. L'attribution de cette indemnité a rompu 
celte parité au préjudice du personnel rémunéré sur le budegt de 
l'Etat. Or, après le vote, par le Parlement, de la ki du 12 mars 1952 
sur la parité de rémunéralion en Algérie, le Gouvernement avait 
déjà rétabli cette parité en faveur des personnels défavorisés de 
l'Etat, non bénéficiaires de cette loi. C'est ainsi que pour compenser 
l'indemnité algérienne de 33% p. 100 perçue sur | indemnité rési- 
dentielle de 12 p. 100, il a octroyé, en Algérie, aux personnels payés 
sur le budget de l'Etat, une indemnité résidentielle passant de 
42 p. 100 à 16 p. 100. Il lui demande les raisons pour lesquelles les 
personnels en cause ont été mis de nouveau dans une situation 
défavorable et les mesures qu'il "À r um pour rétablir leur 
situation. (Question du 28 décembre 19%.) 


Réponse. — Il a été remédié à la situalion signalée par l'hono- 
yable parlementaire grâce à l'intervention du décret ne 54349 du 


23 mars 4954 qui a été publié au Journal officiel du 30 mars 194 


brin. éd 





* 











EE M 7 


0 7 VS 









DS 
% 
£ 

F | 
| 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 6 MAI 1954 2169 





{p. 2989). Ce texte institue une indemnité spéciale dégressive en 
faveur des fonctionnaires, magistrats, militaires à solde mensuelle, 
ouvriers, contractuels, temporaires et auxiliaires rémunérés sur le 
budget de l'Etat (autres que ceux dont la rémunération est fixée 
d'après les salaires pratiqués dans le commerce et l'industrie) en 
service sur les terriloires de l'Algérie, au Maroc et de la Tunisie. 





10347. — M. Lefevre expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en application du C. G. I., sont assujetties à la taxe eur le 
chiffre d'affaires, aux taxes assimilées et à l'impôt sur le revenu, 
les personnes procédant au lotissement de terrains leur appar- 
tenant, dans les conditions prévues par la loi d'urbanisme du 
45 juin 1943, sauf lorsque lesdits terrains leur proviennent de 
donations, legs ou succession. Un lotissement n'est possible qu'avec 
aulorisation préfectorale et après exéculion des obligations pres- 
crites par les articles 83 et suivants de la loi d'urbanisme du 
45 juin 1943, Ces obligations portent spécialement sur des travaux 
de viabilité, d'assainissement et d'aménagements divers, en vue de 
la construction d'immeubles destinés à l'habitation, Aux termes 
d'une réponse en date du 2 mai 1953, M. le ministre du budget 
a déclaré que les opérations n'exigeant pas l'accomplissement 
yréalable des formalités prévues aux articles 83 et suivants de la 
nt d'urbanisme du 15 juin 1943 ne peuvent être considérées comme 
de véritables lotissements, et qu’en conséquence, elles ne sont pas 
soumises aux taxes sur le chiffre d'affaires ni à impôt sur le 
revenn. En vue de simplifier la loi d'urbanisme du 15 juin 1943, 
il a été publié au Journal ofliciel, le 13 août 1933, un décret du 
45 juillet 1953 portant dérogation aux articles 83, 86 et 87 de ladite 
loi. 11 lui demande si un lotissement bénéficie bien de l'exemption 
totale des taxes et imposilions applicables en vertu du C. G. I 
au titre dù chiffre d'affaires et de l'impôt sur le revenu aux 
personnes physiques lorsqu'il est l’objet &'un arrêté préfectoral se 
référant à la loi d’urbanisme du 135 juin 1943 et au décret du 
45 juillet 1953, mais qu'äaucuns trevaux d'aménagement, de voirie, 
d'assainissement ou de viabilité n'ont été gmandés en raison de la 
situation du terrain en zone classée industrielle, où la construction 
d'immeubles d'habitation est interdite, sauf pour gardiennage de 
bâtiments industriels. (Question du 31 décembre 1955.) ; 


Réponse. — Réponse négative, les simplifications prévues par 
le décret n° 53-73 du 15 juillet 1953 n'enlevant pas À l'opération 
le caractère de véritable lotissement, an sens de la loi d'urbanisme 
no 324 du 15 juin 1943. 11 est, d'ailleurs, de doctrine constante que 
ce caractère ne se frouve affecté ni par l'absence de travaux 
d'aménagement et de viabilité ni par l'interdiction d'édifler des 
immeubles à usage d'habitation. 





10354. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget s'il compte rappeler aux agents des brigades polyvalentes, 
qu'ils n'ont pas le droit de réclamer aux commerçants dont ils 
contrôlent la comptabilité le nom des clients non commerçants 
auxquels ils ont vendu quelque objet que ce soit et édicter des 
sanctions à l'encontre des agents qui s'arrogent des droits qu'ils 
u'ont pas. (Question du 31 décembre 1953.) 

Réyonse. — En vertu des dispositions âu paragraphe 2% de l'arti 
cle 42 de l'annexe JV au code général des impôts il est !ait obliga- 
lion aux producteurs soumis à la taxe à Ja production au taux de 
15,25 p. 100 ou de 6,35 p. 100, pour toute vente ayant donné lieu à 
la délivrance d'une facture ou d'un bulletin de livraison, d'indiquer 
le nom et le domicile de l'acheteur, D'autre part, dans le cas de 
ventes au aétail et au comptant par quantités qui excédent celles 
que peut normalement acheter un consommateur ordinaire pour ses 
propres besoins, les vérificateurs peuvent, en vuc de l'application 
des prescriptions de l'article 51 de la loi de finances du 14 avril 1922, 
être amenés à demanaer l'identité des clients intéressés, Enfin, dl 
convient d'observer que les tedevables des taxes sur le chiffre d'af- 
faires et des taxes assimilées doivent, aux termes de l'article 297-3o 
du coûc général des impôts, fournir toutes juslifications nécessaires 
à la fixation des opérations imposables, cela, sans préjudice des 
disposilions plus générales de l'article 1991 du même code qui pré- 
voient la communication, par tous les contribuables, aux agents de 
l'administration fiscale ayant au moins le grade d'inspecteur adjoint, 
des livres dont la tenue est prescrile par le titre IE du code de 
commerce, ainsi que de tous livres el aocuments annexes, pièces 
de recettes et de dépenses. Il peut ainsi se produire que, même dans 
les cas où I1çs vérificateurs n'ont pas à exiger les noms des clients, 
ceux-ci leur soient dévoilés soit par la iecture des pièces justifica- 
tives, soit par les explications verbales des redevables vérifiés, II 
n'y a donc pas lieu d'interdire aux agents vérificateurs de recueillir 
de la sorte des renseignements qui, sous réserve de l'observation 
du sceret professionnel, peuvent étre ulilisés en vue ac la répres- 
sion de la fraude fiscale. 





10391. — M. Le Coutal!er expose à M. le secrétaire d'Etat au Budget 
la situation dans laquelle se trouvent certains acheteurs de terrain 
à bâtir, qui, conformément à la iégisialion en vigueur, ont béné- 
ficié, à l'achat, d'une exonération de % p. 100 des droits de mula- 
lion et qui, par suite de raisons indépendantes de leur volonté, ne 
peuvent construire dans les trois ans, ces trois années s'étendant 
du jour de l'acte d'achat du terrain au jour de la finition des travaux. 
l'armi les victimes de cas de force majeure, on pout citer: 1° le 
sinistré qui, n'ayant pas perçu srs dommages de guerre, n'a pu 
reconstruire; 2° le particulier qui, ayant sollicité un prêt du Crédit 
immobilier ou du Crédit foncier, na pu obtenir la réalisation de 





sis nes 





son prêt. Il lui demande s'il compte proroger ces trois années de 
telle sorte que le bénéfice de l'exonération de 90 p. 100 des droits 
de mutation soit maintenu aux intéressés qui auraient reconstruit 
ou construit dans le délai d'un an suivant la réalisation de leurs 
dommages de guerre ou de leur prèt. (Question du 6 janvier 1954.) 


Réponse. — En principe, une prorogation du délai de trois ans 
imparti par l'arlicle 131 quater du code général des impôts pour 
la construction d'immeubles d'habitation sur les terrans acquis 
avec le bénéfire des allégements de droits édiclés par ce texte, ne 
peut être accordée que dans les hypothèses limilativement prévurs 
rar le même article (88 IV et V) c'est-èà<4lire: 1° en cas d'acquisi- 
tion par un organisme d'habitation à loyer modéré d'un terrain 
destiné à être utilisé progressivement; 2° en cas d'acquisition d'un 
terrain destiné à la construction d'ensembles immobiliers À réaliser 
progressivement par tranches successives. Par ailleurs, d'après la 
jurisprudence de la cour de cassation, la force majeure n'est pas 
de nature à justifier une extension du délai imparti par le texts 
précité. IL a toutefois été admis, par mesure de tempérament, que 
si, à l'expiration du délai de trois ans imparti par l'article 1371 qua- 
ter du code général des impôts, la construction n'est pas encore 
terminée, l'acquéreur disposera d'un délai supplémentaire prenant 
fin, au plus tard, trois anS après la date de la délivrance du permis 
de construire, à la condilion que ce permis ait été demanaé dans 
les six mois suivant la date de l'acte d'acquisition et que l'inté- 
ressé en justifle par Ja production soit au récépissé de la demande 
de permis de construire (décret n° 46-1792 du 106 août 1946, art. 4°} 
soit d'une copie certifiée conforme de ce récépissé 





10424 — M. Cassagne expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en application de l'article 161 du code général des hinpôts, l'admi- 
nistration des finances admet, pour l’assielle de la suriaxe progress 
sive, que, si les droi!s sociaux sont entrés par donalion où sirres- 
sion dans le patrimoine du dernier porteur, la valeur d'acquisition 
doit être considérée comine égale à la somme sur laquelle ont été 
perçus les droits de mutation; et demande comment joue cetle dis- 
position ‘orsque da mutation est exonérée totalement ou partiells- 
ment du payement des dr9jts par suite des abattementis prévus par 
l'article 4% de ja loi du 14 avril 1992, (Question du 12 janvier 19%54.) 


d'acquisition des droits sociaux rembourss it, pour l'appliation 


Réponse. — Dans la situation visée dans la question, la valeur 
d 1 
de l'article 161 du code général des lhmpôts, être considérée comme 

le | 


éza à ja valeur réelle que ces droits comportajent au jour de leur 

entrée dans le patrimoine du dernier porteur, c'est-à-dire à leur cours 

en bourse à celte date s'il s'agit de titre cotés et, dans le cas con- 
: 1 


traire, à leur valeur mathématique (quotient de la valeur réelle ds 
l'actif net par le nombre de titres avant droit à la répartilion de cet 
aclif) ou à leur valeur de réalisation à ladite date suivant qu'il s agit 


' 


d'actions ou d'autres titres 





10428. - M. Jarrosson cxn à M. le secrétaire d'Etat au budgrt 


qu'en verlu d'uu décret du 18 seplembre 1%w, arlicie S, pris en vertu 
de l'article 3 de !a loi no 5-47 du & août 193%, la mulation à litres 
onéreux de fractions d'immeuble de construstion nouvelle provenant 
de surélévation effectuée avec des domimages de guerre, élail pas- 


sible d'un droit d'enregistrement de 1 p. 100 (porté ultérieurement 


à 1,20 p. 1@ et demande si, en suite du décret du 6 mai 19%, 
l'administration de l'enregistrement esi fondée à exiger le payement 
des droits au taux de 15,90 p. 100 (10,80 p. 1004+1,5 p. 100) pour la 
mutation à titre onéreux d'une part d'immeuble provenant de surélé- 
vation effectuée ave â minages de guerre, commentée €n 
1951 et réceptionnée par le M, R,. | en novembre ! d Question 
du 12 janvicr 154.) 


Péponse. Sous le régime institué par l'article 9 du décret 
- 1 
lt 


no 53-395 du 6 mai 195% (code général des impôts, art, 15:14 quine 
quies', es additions et surélévali d'immeubl réalisés pustié- 
rienurement «u %i mors 1950, mais avant le fer janvier 1936, et affece 
tées à l'habitation pour les trois quarts au moins de leur superficie 
lotale, ne sont susceptibles de profiter, en cas de vente, des allège- 
ments fiscaux prévus par les articles 1371 his et ter du code général 
des impôts qu'à la condition, notamment, d'avoir élé effectuées aves 
le bénéfice des primes à la construction. Le projet de loi no 7653 
relatif à diverses dispositions d'ordre financier (annexe au proctse 
verbal de la séanec de l'Assemblée nationa'e du 9 février 19%54) ren- 
ferme sous l'ar‘icle 51 une disposition qui rend le régim 1svisé 
applicable aux additions et surélévations d'immeubles effectuées aves 
le concours financier de l'Etaf prévu par la législation sur les habi- 


| s | 

tations à loyer modéré et sur le crédit immobilier, Lors de la dis- 
cussion de ce projet de loi ie département des finances ne 5s 0pposte 
rait pas à l'adoplion d'un amendement qui aurait pour objet 
d'élendre, dans les mémes conditions, l'application de l'article 9 du 
décret du 6 mai 1953 (C. G. 1, art, 1971 quinquies) aux additions et 

lévations d'immeubles financées au moyen d'indemnilés de dom- 
Images de guerre. 


suré 





——  — 


10481. M. Villard expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'un pensionné de guerre à 100 p. 109, père de famille de 
trois enfants de moins de dix ans. Ne pouvant pas travailler, du fait 
je son élat de santé, sa ferme s'occupe d'une petite exploitation 
agricole, <e qui permet au fover de vivre mieux, avec l'appoint 
surtout de nourriture qu'il en retire, Les prestations familiales sont 
perçues, inais non le salaire unique, sous prélexle que sa femms 
est présumée salariée, I Jui demande s'il n'y à pas une mm 


l'IVAaIse 
inerprélalion du décrel du 10 décembre 1946 qui prévoit la ste 
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des personnes présumécs salariées, dans laquelle ne figure pas le 
cas présent, De plus, le méme décret fait une exception en faveur 
des fmunes qui élèvent deux enfants, il lui signale d'autre part, que 
le salaire unique est sœordé à de nombreux industriels et commmer- 
çants se trouvant dans une siluation analogue. (Question du 14 jan- 
vier 154.) 

Réponse. — L'allocalion de salaire unique est réservée aux ména- 
ges qui ne bénéficient que d'un seul revenu professionnel prove- 
nant d'une activité salarwe, Dans ces conditions, si les victimes de 
guerre titulaires d'une pension de la Joi du 31 mars 1919 d’un taux 
au moins égal à 85 p. 100 ont vocation, à ce titre, à l'allocation de 
salaire unique, ils ne peuvent en bénéficier, lorsque leur conjoint 
assure la gestion d'une exploitation agricole, à moins que celle-ci 
n'entre dans la limite des lolérances admises par l’article 4 de 
l'arrêté pris le 30 décembre 1% par M. le ministre de l'agriculture. 
ll ne semble done pas que ce soit en raison d’une présomption de 
salariat de son conjoint que le bénéfice de l'allocation de salaire 
unique ait été refusé onu pensionné. ]1 ne sera cependant possible de 
répondre en toute connaissance de cause sur l'espèce signalée que si 
l'honorable pariementaire fait connaitre l’ideniilé du pensionné inté- 
ressc. 





1059?. — M. Chupin demande À M. le secrétaire d'Etat au budget 
de lui indiquer l'immporiance des pénalités appliquées à la suile de 
vérification de comptabilités industrielles ou commerciales et, no- 
tamment: 1° dans quel cas applique-t-on une majoralion de 25 p. 100 
à titre de pénalités; 2° méine question pour 100 p. 100; %° 25 et 
400 p. 100 appliqués concurremment;, 4° y a-t-il une pénalilé appli- 
quée aux contribuables de bonne foi lorsque 1e redressement d'écri- 
tures efleclué par le contrôie provient d'une divergence d inter- 
prétalion entre les parties sans esprit de fraude; 5° dans quelles 
conditions les remises de pénalité sont-elles accordées et quelles 
sont les instruetions données aux agents. (Question du 19 janvier 
4%.) 


Réponse, — 4e et 4e La majoration de 25 p. 100 pour insuffisance 
de déclaration est applicable sorsque l'insuffisance est au moins 
égale au dixiéme du bénéfice imposab'e et que le contribuab'e a 
établi sa bonne foi. Toutefois, il a été admis: a) que les contri- 
buables de bonne foi pouvaient se garantir contre l'appiication de 
ceite majoration en indiquant, par une mention expreese €t non 
équivoque, dans la déclaration elle-même ou dans une note jointe, 
tous les éiéments du bénéfice qu'ils ont considérés comime non 
jruposables ainsi que les déductions qu'ils ont estimé pouvoir eflec- 
tuer, Sc trouverait, notamment, dans ce cas, un contribuable qui 
croirait pouvoir adopler une interprétation s'écariant de la juris- 
rudence ou de la dwtrine adminiétrative mais favorable à ses 
ntérêts et qui le signalerait par écrit en envoyant sa déc:aration 
à l'inspecteur des contributions directes; b) que, lorsque les énon- 
ciations des documents annexés permetlent de déceler l'insuffisance 
et de redresser le bénéfice déciaré, ie contribuable bénéficie de 
circonstances altténuantes qui peuvent lui valoir, eur sa demande, 
une modération de la majoration de 25 p. 400. Il appartient alors 
au directeur départemental des contribuilons directes d'apprécier, 
dans chaque cas particulier, l'importance de la modération qui 
eut être accordée, mais la fraction de la majoration qui sera laissée 

la charge de l'intéressé ne pourra pas être inférieure au montant 
des inlérèts de retard calculés à raison de 1 p. 100 par moi sur 
“e montant des droits simples correspondant a la partie non déclarée 
du bénéfice ; 2e les comp'éments de droits afférents aux insuffisanres 
de déclaration excédant le dixme du bénéfice imposable ou Ja 
gomme de 100.000 franes eont majorés de 100 p. 100 chaque fois 
que le contribuable n'a pas suffisamment élabii sa bonne foi, 
sans qu'il apparlenne à l'administration ni de présumer celle-ci, 
ni de prouver la mauvaise foi de l'intéressé; 3° les majorations de 
droits de 25 p. 100 et de 100 100 ne doivent pas être appliquées 
cumulativement pour une même fraction du bénéfice imposabie, 
mais elles sont applicables concurremment pour deux fractions dis- 
tinctes de l'insuffisance cmstalée lorsqu'une seule de ces fractions 
de l'insuffisance est de nalure à moliver la majoralion de 100 p. 100; 
5e les conditions dans lesquelles une modération de la majora‘on 
de 25 p. 100 peut être accordée ont (lé indiquées ci-dessus. En €e 
qui concerne la majoration de droits de 100 p. 1M, les demandes 
en remise de cette majoration ne peuvent êire favorablement 
accueidies que tout à fait exceptionnellement. En pratique, des allé- 
gements de cetle pénalité — remises condilionnelles ou remises 
pures et simples — peuvent être accordés, par exemple, dans es 
cas suivants: lorsqu'un commerçant: ou industriel qui ne s'est pas 
rendu coupable de manœuvres frauduleuses se trouve manifeste- 
ment dans l'impossibilité de se libérer de sa dette envers le Trésor 
sans mettre en péril l'existence même de son entreprise; lorsque 
les déciarations souscriles par le contrevenant, postérieurement à 
la déconverle des infractions, témoignent, d'une façon certaine, 
d'un relour à la régularité, 





10608. -- M. Charret signale À M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux termes du décret n° 53-413 du % septembre écoulé, « ne 
sont pas répuliées affaires faites en France » les cessions ou conces- 
sions de droits d'exploitation à l'étranger. En conséquence, les 

roduits de la concession à l'étranger de brevets français é’happent 

l'application des taxes sur le chiffre d'affaires, que les redevances 
soient forfaitaires ou déterminées r un pourcentage sur les 
recelles d'exploitation à l'étranger. Ï1 lui demande: 1° comment 
doit être régée dorénavant, au regard desdites taxes, la situation 
inverse, c'est-à-dire celle des redevances payées par des personnes 


physiques ou morales françaises à des tilulaires de brevets étran- 





gers pour l’exploilation en France de ces brevets et si, notamment 
l'exonération découlant du décret du 30 septembre 1953 ne doit 
jouer qu'à sens unique; 2° pour je cas où les redevances ainsi 
versées aux tiluiaires étrangers des breveis pour leur exploita- 
tion en France demeureraicnt passibles des taxes sur le chiffre 
d'affaires: a) par quelles voies leur recouvrement pourrait étre 
assuré à l'encontre de personnes physiques ou morales étrangères 
n'ayant aucun établissement ou représentant en France et qui, 
au surplus, ne sont aucunement tfnues d'en avoir; b). quelles pour- 
suites pourraient étre exercées à leur égard; 3 si l’entreprise 
française versant les redevances peut être recherchée en paverment 
de ces taxes et, dens l’affirmative, en application de quels textes ; 
40 si, dans le cas nù l'entreprise française versante ne peut être 
directement recherchée en payement des taxes, des actes de pour- 
suile peuvent néanmoins être exercés à son encontre et en vertu 
de quels textes. (Question du 9 février 1%54.) 


Réponse. — 1° Le décret n° 53-43 visé à la question apporte une 
dérogation au régime norinal d'imposition des affaires faites en 
France. Dès lors, comme il est de règle en droit fiscal, il doit 
étre interprété strictement. 11 ne concerne donc que les cessions 
ou concessions de droils d'exploitation à l'étranger et laisse sub- 
sister l'imposilion des cessions on concessions de droit d'expini- 
tation consenties en France par des étrangers qui n'y sont pas 
installés ou domiciliés dans la mesure où, antérieurement au décret 
précilé, une imposition de l'espèce élait établie. Tel est le cas 
des cessions ou concessions de Lrevels consentics en France par 
des étrangers moyennant une rémunération non forfaitaire, mais 
calculée en pourcentage d'un chiffre d’affaires (fabrications, ventes, 
tlc). Lesdites cessions ou concessions demeurent passibles de Ja 
taxe sur les preslations de service, de la taxe sur les transactions 
et de la taxe locale; 2° à l'égard des redevables étrangers ne 
possédant en France ni agent ni établissement, le recouvrement des 
taxes sur le chiffre d’affaires est effectué par voie de titre de 
perception signifié au parquet conformément aux dispositions dn 
paragraphe 10 de l'article 69 du code de procédure civile; b} à 
défaut de fayement volontaire, ces mêmes redevables peuvent 
faire l'objet de poursuites suivant la procédure de droit commun, 
notamment, une Ssaisie-arrèt des sommes qui leur sont dues par 
les exploitants français peut être pratiquée à leur encontre; 3e et 
4° réponses négalives, ; 





10610. — M. Dorey demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un enfant âgé de plus de vingt et un ans qui poursuit ses études 
dans une école militaire (Sain!-Cyr ou polytechnique par exemp'e) 
peut tre compté parmi les personnes considérées comme étant à 
la charge du chef de famille. (Question du 9 février 1954.) 


Réponse. — S'il est âgé de moins de vingt-cinq ans, l'enfant 

visé dans la question peut êlre considéré pour l'application des 

impôls sur les revenus comme étant à la charge du che! de famille 

à la condition que +celui-ci fasse état, dans la déclaration qu'il 

souscrit en vue de l'assietie d2 la surlaxe progressive, des rému- 

ue le cas échéant, des autres revenus dont ledit enfant 
n cie, 





10613. — M. de Gracia demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
le si dans un cas semblable à celui indiqué dans la question écrite 
ne 9162, Clant précisé: que la vente est stipulée départ usine; que 
les frais de t'ansport usine-dépôt sont réglés au transporteur et 
récupérés sur l'acheteur par un dépositaire non saiarié du vendeur, 
mais simple intermédiaire lié par un coniral de mandat; que les 
frais de on et de dépôt reslant complètement étrangers à la 
comptabilité du vendeur, qui ne les connaît même pas, le vendeur 
doit acquitter les taxes sur le chiffre d’affaires, sur le prix départ 
porté sur sa facture; 2° ei l’acheleur, pour sa part, doit payer leg 
taxes sur le chiffre d’affaires, sur son p:'ix de vente, sous déduction 
de celles figurant sur la facture de son acheteur; les frais de port 
et de dépôt entrant par suite dans la différence imposable ; 3° si le 
dépositaire doit acquitler les taxes de prestalions de services, de 
transaction et locale, sur la différence entre le total des sommes 
qu'il perçoit de l'acheteur et le montant des débours justifiés payés 
au transporteur, étant donné qu'il agit, en l'espèce, en qualité de 
commissionnaire. (Question du 9 février 19%54.) 


Réponse. — 1o Dès lors que l'intermédiaire opère sur mandat de 
l'entreprise vendeuée, la livraison des marchandises n'intervient 
qu’à da sortie du dépôt, bien que le prix de vente soit établi « départ 
usine ». Dans ces conditions, les sommes que le dépositaire récupère 
sur les acheteurs au titre des frais de transport et de dépôt consti- 
tuent un-élément du prix de vente imposable de l'entreprise. Ce 
n'est que dans l'hypothèse où l'intermédiaire agirait en qualité 
d'acheteur et de vendeur ferme que la livraison pourrait être réputée 
faite « départ usine ». Dans celte situation, les taxes seraient 
exigibles sur le prix de vente « départ usine » au dépositaire et, 
d'autre part, sur le prix de vente du dépositaire aux clients; 
20 l'acheteur, lorsqu'il revend les marchandises livrées à la sortie 
du dépôt, est redevable des taxes sur le chiffre d’affaires dans les 
conditions explicitées dans Ja réponse à la question écrite n° 9462 
citée par l'honorable parlementaire; 3° le dépositaire doit acquitter 
les taxes sur le chiffre d’affaires — taxe eur les prestations de ser- 
vices de 5,80 100, taxe sur les transactions de 1 p. 100 et taxe 
locale — sur le montant des sommes qu'il perçoit des clients; il 
peut, toutefois, pour l’assiette de ces taxes, déduire les débours affé- 
rents au transport lui-même en application des articles 274-2 du code 
général des impôts et 96-5 de l'annexe I audit code. 
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10630, — M. Pierre K@nig expose à M, le secrétaire d'Etat au 
budget que le décret n° 51-%0 du 24 mai 1951 précise en son <ha- 
pitre 1er: ayants cause des militaires rengagés sous l'empire de la 
loi du 7 août 1912: « La pension civile concédée à ia veuve d'un 
fonctionnaire civil d'une administration de l'Etat où des emplois 
sont réservés aux anciens militaires qui, ayant souscrit un rengave- 
ment entre le 10 avril 1913 et le G avril 1923, est décédé, titula re 
d'une pension proporfionnelle militaire ne pouvant faire l'objet 
d'une reversion distincte, sera décomptée sur la totalilé des ser- 
vices tant militaires que civils du mari ». 11 lui demande ei le béné- 
fice de cette disposition est, comme semble l'indiquer le texte appli- 
cable à tous les fonctionnaires de ladite administration de l'Élat, 
décédés, titulaires d'une pension proportionnelle militaires ne pou- 
vait faire l’objet d'une reversion distincte, ou si ce bénéfice e 
exclusivement réservé à ceux d'entre eux, devenus fonctionnaire 
de ladite administration d'Etat eu titre de la législation des emploi 
géservés. Dans ce dernier €as, qui lui paraitrait une applicatiot 
restrictive du texte, il lui demande s’il est dans ses intentions d'ap 
orter, à celte situation, le correctif nécessaire. (Question du 
à février 1954.) 


uU 





- hiure 


Réponse. — Fn ne visant expressément que les « administrations 
de l'Etat où des emplois sont réservés aux anciens militaires », les 
auteurs de la loi du 7 août 1913 ont entendu en limiter le bénéfice 
aux ayants cause des anciens militaires qui sont devenus effective- 
ment titulaires d'un emploi réservé, à l'exclusion de ceux qui 
auraient occupé un autre emploi civil. Cette solution est justifiée 
par le fait que les emplois réservés sont assortis d'un traitement ou 
d'un écheionnement indiciaire en général faible et méritent une 
situation privilégiée, alors qu'il peut en être différemment pour 
d’autres empiois civils. 11 n'y a pas lieu, dans £es conditions, de 
modifier les règles en vigueur. 


— — ——— 


10661. — M. Jean-Paul David demande À M. le secrétaire d'Etat au 
budget quelle est l'interprétation exacte donnée à l'articke 19 de la 
loi n° 53-1311 (page 167, Journal officiel des 4 et 3 janvier 4%: 
charges communes, qui modifie en le complétant l'article 103 de 
la loi du 19 octobre 1946 sur le statut des fonctionnaires, (Question 
du 9 février 1954.) 


Réponse. — L'article 19 de la loi n° 52-1311 du 91 décembre 1933 
éelative aux crédits du ministère des finances pour l'exercice 1954 
(1. — Charges communes) a pour objet de faciliter le délachement 
de fonctionnaires auprès du ministère de la France d'outre-mer, des 
Œlats associés ou protégés ou pour remplir une mission publique à 
l'étranger en leur garantissant une réintégralion immédiate, s’il est 
mis fin à leur détachement dans les conditions prévues par la loi. 
lelte garantie s'adresse en particulier aux agents détachés auprès 
des organismes internationaux et aux experts détachés au Ulre de 
J'assistance technique internationale, 


——— — 


10671. — M. Dorey expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
cerlains commerçants avant obtenu ie payement par obligations cau- 
tionnées pouvaient, par ce moyen, payer leur hinpôl sur le chiffre 
d'aflawres et leur taxe locale avec un crédit de quatre mois; celte 
pratique allégerait leur trésorerie de façon inléressante, Par suite 
d'une instruction du % octobre 1%53, l'administration fiscale a refusé 
Je bénéfice du payement par obligations cautionnées, sous prélexte 

ue le crédit accordé par les assujetlis à leur clientèle n'était pas 

‘au Inoins deux mois. Cependant, dans certaines branches commer- 
Ciales, notamment dans l'alimentation de gros, la p'upart des crédits 
consentis aux clients dépassent deux mois. D'autre part, il rappelle 
que les intéressés ont consenti récemment une réduction de leur 
Inarge pour pratiquer une haisse de 10 p. 100, J1 fait également obser- 
ver que la diversité des articles augmentant chaque jour, ils sont 
obligés d'augmenter leur stock el que toutes ces raisons aboutissent 
à des gènes de trésorerie, En conséquenré, il serait souhaitable que 
certains allégements leur soient accordés, par exemple: obligations 
cautionnées avec augmentation de l'intérêt, de façon à éviter toute 
perle pour le Trésor. ]1 lui demande quels sont les allégements qu'il 
envisage d'accorder aux commerçants et s'il ne pourrait pas remettre 
en vigueur les obligations cautionnées avec augmentalion de l'in- 
térèêt. (Question du 9 février 19%4.) 


Réponse, — Le bénéfice du payement des taxes sur le chiffre d'af- 
faires au moyen d'obligations cautionnées est réservé aux rede- 
vabies qui acquittent le montaut de l'unpôt avant de l'avoir récupéré 
sur leurs clients auxquels ils consentent un crédit, Or, la taxe sur 
les transactions et la taxe locale ordinairement acquiliées par Jes 
commerçants de l'alimentation en gros sont dues sur les encaisse- 
ments, de telle sorte que les inléressés récupérent l'impôt sur leurs 
clients avant de le reverser au Trésor, Dans les cas envisagés par 
l'honorable parlementaire, l'application du régime de payement par 
obligations cautionnées permettrait, en fait, aux intéressés bénéi- 
claires de se constituer un fonds de roulement supplémentaire dont 
le financement, scus réserve de l'intérêt de crédil exigé, serait assuré 
par le Trésor public gendant tout le temps où le versemenet effectif 
des taxes en cause serait différé. La solution envisagée serail ainsi 
contraire aux dispositions en vigueur et, dans ces conditions, elle 
n'esl pas susceptible d’être retenue. 


ee 





10673. — M. Pierre Garet demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget de lui précisez si l'adage « Contra non valentem agere non 
currit præscriplio » trouve application en matière fiscale; et, dans 
l'affirmative, de lui exposer quelques cas pratiques de cette appli- 
cation. (Question du 9 Jévrier 1%54.) 


Réponse. — Réponse négative, en principe. Ainsi qu'il résulte tant 
de la jurisprudence de la cour de cassation (cf. Cass. 10 juin et 
21 juillet 1839, 7 avril 1840 et 12 février 1850) que de celle du conseil 
d'Etat (cf, arrêts des 21 février 1853, Nodin; 18 novembre 41863, 
S, G1-2-118; 13 fanvier 1888, $S, 89-363), la prescriplion qui présente 
en malicre fiscale un caractère d'ordre public n'est pas régie par les 
principes du droit commun, Spécialement, la règ'e invoquée par 
l'honorable député, uui attache à l'impossibilité d'agir l'ellet sus- 
pensif de la prescription, est à écarter en celte matière, 


10677. M. Mazuez expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
le personnel hospitalier occupant un ernploi permanent à terms 
Complet peut, en: veriu des dispositions statutaires, obten r un ugé 
à plein traitement pendant trois mois el à demi uitement pendant 
les trois mois suivants; et Ini demande si la cotisation de à p. 400 
prévue par le décret n° 49-276 du 1° murs 1959 doil étre calculée 
sar le traitement brut, déduction faite où non de l'indemnité jour- 
nalière servie par Ja iriié sociaie, (Question du 9 février 19%54.) 


Réponse, — En vertu des dispositions de l'article 512 de l'an- 
nexe ill du code général des impôts, les établissements hospilaliers 
ne sont redevables du versement forfaitaire de 5 p. 100 du chef du 
personnel visé dans la question qu'à raison des rémunérations dont 
is supportent exclusivement la charge, Dans le cas où Hs continuent 


à allouer aux agents soumis au régime général de la sécurilé sociale 
tout ou partie de leur trailement lorsque ceux-ci sont en congé de 
maladie et où ils reçoivent les indemnités journalières dues à ces 
agents par les caisses de sécurit# sociale, le versement forfaitaire ne 
doit porter que sur la différence entre le montant du salaire rmain- 
tenu aux intéressés € elui des indemnités de maladie rémboursées 


par lesdites caisses, 





10678. M. Mazuez cxpho<e À M, le secrétaire d'Etat au budget 
qu: le personnel! hospitalier à pu cire affilié au régarnne prix le prevu 
par le décret ne G1-238 du 9 mars 1951, et lui desnande si, en cas de 
congé de maladie ou de maternité, l'assiette sur laquelle doit être 
calculé le versement forfailaire de 5% p. 100 prévu par le décret 
n° 49-276 du fer mars 1919 aoit être délerminée en tenant compte 
des dispositions de la circalaire du 9 décembre 1947 relaie à l'ap- 
piication du régime de sécurité sociale des fonclionuaires de l'Etat, 
(Question du 9 févruwr 1954.) 


Réponse En vertu des dispositions des articles 51 et 574, 1 de 
l'annexe HE du code général des impôts, le versement forfaitaire de 
5 p. 100 dû par les collectivités locales et les établissements publics 
départementaux où communaux du chef du personnel vi dan: la 

uestion doit être calculé sur Je montant total des rémunérations 
el ces collectivités et établissements assument la charge, À 
l'exclusion toutefois des sommes énumérées à l'article 81 du code 
général des impôts et, nolarmment, des allocations de maternité. 





19833. — M. Cernez demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
1e que faut-il entendre cxaciement par « artisan fiscal » et arlisan 
non fiscal » et combier d'ouvriers peuvent ermplover ces deux caté- 
gories d'artisans; 2° il est admis, dans certains cas, d'employer un 
ou plusicurs ouvriers en plus el jusqu'à concurrence de quatre-vingt- 
dix jours par an: a) celle disposition estelle admise pour un artisan 
macon qui se trouve surchargé de travail à certains moments de 
l'année, b) le nombre d'ouvriers supplémentaires est-il limité; 
Cc) S'agit-il de quatre-vingt-dix jours pour l'ensemble des ouvriers 
supplémentaires où pour chacun d'eux; d) les quatre-vingl-dix jours 
maximum doivent-ils être consécutifs ou peut-on bénéficier des dis- 
positions ci-dessus pour plusieurs périodes de l'année n'exrédant pas 
au total quatre-vingt-dix jours. (Question du 11 février 1954.) 


Réponse. — 17 et 2e Les expressions « artisan fiscal » et artisan 


non fiscal » ne figurent pas dans la terminologie employée par le 
département des finances I semble toutefois que l'honorable dépnté 


entende désigner par artisans fiscaux les artisans visés à l'ar- 
licle 184-2% du code général des impôts — qui, d'une part, bénéf 


cient, pour le ealeu! de la taxe proportionnelle de l'inpôt sur le 
revenu des personnes physiques, du faux réduit prévu au troisième 
alinéa de l'article 183 dudit code et, d'autre part, échappent à 


l'avplication des taxes à la production en vertu des articles 264 et 
270 du mème code — et. par « arlisans non fiscaux », les artisans 
malres répondant à la définition donné par l'article 17 du code de 
l'artisanat. S'il en est bien ainsi, il est précisé que les concours 
auxquels chacune de ces catégories d'arlisans peut faire appel sont 
lés suivants: a) aux termes de l'article 4184-40 et 20 du code général 
des impôts tel qu'il à été modifié par l'article 11 de la lai 
n° 93-19 du 7 février 195% —., les artisans ne peuvent, en principe, 
bénélicier du régime fiscal artisanal que lorsqu'ils n'ulilisent pas 
d'antres concours que celui de leur femme, de leurs } et mire, 
de leurs enfants et pé tits-cnf nis, d'un « nipagnol et à ippre 1 


de moins de vingl ans muni d'un contrat régulier d apprent x ave, 
Toutefois, en vertu des di positions du paragraphe 1 de l'article 13 
de la loi du 7 février 1953 précitée, les intéressés peuvent employer 
dans la linile de quatre-vingt dix jours par an, un compagnor pr 
plémentlaire, même si ce dernier est employé régulièrement chaque 
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semaine, le même jour. Cette disposition a une portée générale et 
peut trouver son application, quelles que soient la nature de la 
rofession exercée el les circonstances qui justifient le recours à 
’aide supplémentaire dont il s’agit. Peu importe, d'autre part, la 
façon dont sont répartis les quatre-vingt-dix jours pendant Locneis 
ceils aide est utilisée; mais, conformément aux stipulations for- 
melles du texle légal, celle-ci doit, en tout état de cause, étre limitée 
à un seul compagnon et sa durée ne peut au total excéder quatre- 
vingt-dix jours par an; b) quant aux artisans maîtres définis à l’ar- 
ticle 17 du code de l'artisanal, ils peuvent, conformément audit 
article, utiliser le concours de leur conjoint, des membres de leur 
famille et de cinq compagnons et apprentis. D'autre part, l'emploi 
occasionnel de compagnons ou apprentis supplémentaires n'est pas, 
suivant le même article, de nature à faire perdre aux intéressés 
leur qualité d'artisan, à la condition que cet emploi ne revéte pas 
un caractère périodique et que le nombre total des journées de tra- 
vail effectué par l'ensemble de ces compagnons et apprentis supplé- 
mentlaires n'excède pas quatre-vingt-dix par an. 





10835. — Mme Francine Lefebvre expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget le cas d’une société civile qui à pour objet l'exploitation 
d'une agence de représentation commerciale, cette société étant 
considérée, en fait, par l'administration des contributions directes, 
comme une société de capilaux et soumise, en conséquence, à 
l'impôt sur les sociétés et à la patente. Elle lui demande si cette 
société, bien qu'ayant la forme de société civile, peut bénéficier des 
dispositions de l'article 3-1 du décret du 30 juin 1952 autorisant la 
distribution aux associés, sans autre per qu'une taxe de 
5 p. 100 sur la valeur des titres distribués, du portefeuille détenu 
à la date du 31 décembre 1951 par les sociétés françaises par actions, 
en commandite simple, en nom collectif et à responsabilité limitée. 
(Question du 11 février 1954.) 


Reponse. — Réponse négative, la société n’entrant pas, en raison 
de sa forme, dans les prévisions du dernier alinéa de l’article 45 de 
la loi ne 52-401 du 44 avril 1952 de l’article 3 du décret n° 52-804 du 
- #s 1952, complété par l'article 50 de la loi n° 53-79 du 7 février 

953. 


10837. — M. Adrien Renard expose à M, le secrétaire d'Etat au 
budget que les viandes sont grevées de taxes, perçues en viande 
nelle. Ces taxes sont prélevées, les unes pour les contributions indi- 
rectes et s'élèvent à 55 francs par kilogramme, Jes autres pour la 
ville et sont de l’ordre de 1 fr. 50 par kilogramme. Pour la percep- 
tion de ces taxes, les carcasses sont ses à l'abattoir. Pour fa 
ville, les rognons (reins) et la graisse de rognon sont laissés adhé- 
renis à l'animal. Pour les contributions, le boucher peut enlever la 
er de rognon, les rognons et la saignée, ce qui correspond à 

1/2 à 5 p. 100 du poids de la viande. Le boucher est dans l’obliga- 
tion d'enlever les rognons et la graisse adhérente s’il veut échapper 
à la taxe fiscale de ces parties: jl doit sortir sa viande sans rognon, 
opération qui a le désagréable inconvénient de noircir les filets mis 
à jour. Si le boucher n’enlève pas les rognons, il doit payer la taxe 
fiscale sur ces parties. Or, pour les chevaux, il est prévu un pour- 
centage de réfaction sur le poids total pour les graisses. Pour le 
porc, il est réduit 10 p. 100 pour la tête et les pieds et la saignée. 

s bouchers seraient désireux d'être autorisés à déduire un pour- 
centage (5 p. 100 par exemple) sur le sy total de la carcasse des 
bovins, rognons compris, pour calculer le poids fiscal, Il lui demande 
s'il compte examiner cette question et s’il croit pouvoir lui donner 
une solution favorable. (Question du 11 février 1954.) ° 


Réponse. — Aux termes de l’article 14 ($ 11) du décret du 21 décem- 
bre 1951 qui fixe les condilions dans lesquelles doit étre effectuée 
la pesée de la viande nette taxable, « toute partie de l'animal atte- 
rante à la carcasse au moment de cette pesée est considérée comme 
viande nêlte », En vertu de ce texte, les rognons doivent être sou- 
mis à la taxe de circulation lorsqu'ils sont pesés avec la carcasse. 
Cetle disposition a pour but, tout en respectant certains usages du 
commerce, relatifs à la présentation des viandes en carcasse, d'éviter 
toute contestation sur le poids réel des produits imposables, En 
raison de la variété des pratiques commerciales selon les régions 
sine aux modalités de cette présentation, il n’a pas paru opportun 

e prévoir, sur ce point, une réfaction forfaitaire, analogue à celle 
qui est appliquée respectivement aux viandes de cheval et aux 
viandes de porc. D'ailleurs, dans les deux cas, cette réfaction répond 
à des préoccupations toutes différentes. Il s'agit, dans le premier 
cas, d’alléger le tarif de la taxe de circulation en faveur d'une caté- 
gorie de viandes qui donne un fort pourcentage de déchets lors de 
sa imise en état, ou « habillage », en vue de Ja vente au détail, et, 
dans le second cas de rendre vaine la fraude qui consiste, en ce qui 
concerne le porc, à laisser adhérente à la tête une certaine quantité 
de viande qui, comprise dans le cinquième quartier exonéré, échap- 

erait ainsi à d'impôt. Dans ces conditions, { ne parait pas souhai- 
able dans l'intérêt même des professionnels intéressés de modifier 
an en vigueur sur Je point signalé par l'honoraible parlemen- 
aire, 





10838. — M. Pierre s demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget quel est le montant total des crédits inscrits annuelle- 
ment aux divers budgets de l'Etat (éducation nationale, armée, 
assistance publique, etc.) ou des collectivités locales, en vue de 
l'octroi à tous les cultes de subventions ou allocations à Utres divers. 
(Question du 11 Jévrier 1954.) 





VORR. 

Réponse, — Le tableau ci-après fait ressortir, par ministère, le 

montant des crédits inscrits au budget de l'Etat, pour l'octroi à 
tous les cultes de subventions ou allocations à titre divers: 





| 
MINISTÈRES CREDITS NATURE DES DÉPENSES 
ouverts. 





Milliere 
de francs. 
Budgets civils. 





2.069 | Lycées et collèges (rétributions 
des ministres des cultes en 
Alsace-Lorraine). 
690 | Enseignement du premier degré 
(services d'Alsace et de Lor- 
raine, — Remboursement aux 
32.759 communes des dépenses néces- 
sitées par l’enscignement reli- 
gieux). 
852.374 Re — - d'Alsace re” de et vos 

nt. rémunérations des membres 
[OP du clergé). 
25.000 | Travaux de grosses réparations 
des édifices cultuels apparle- 
nant aux collectivités locales. 


Education nationale... 


Total pour les bud- 
gets civils....... 920.133 


Budgets militaires. 





Défense nationale... 65.916 
Aumôniers militaires, 
France d'outre-mer... 6.101 


Total pour les bud- 
gets militaires... 72.017 


Ensemble... d 992.150 











Ce tableau ne tient pas sp des crédits inscrits, d’une part, au 
budget de l'éducation nationale (direction générale des beaux-arts) 
pour l'entretien des édifices cultuels classés monuments historiques 
et, d'autre part, au budget de la reconstruction et du logement pour 
la reconstruction des édifices cultuels endommagés par faits de 
guerre. Par ailleurs, le département du budget précise qu’il ne 
possède pas de renseignements sur le montant des crédits qui 
seraient inscrits au titre des dépenses des cultes aux budgets des 
collectivités locales, un très grand nombre de ces budgets n'étant 
pas soumis à son approbation. Seule une enquête conduite par le 
ministère de l'intérieur pourrait apporter des précisions sur ce 
point. 





10853. — M. Delachenal demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
comment doit être interprété l’article 168 du code des impôts relatif 
aux éléments du train de vie pour établir le revenu imposable mini- 
mum en ce qui concerne la surtaxe progressive; ce texte décide 
qu'une domestique n'entre pas en ligne de compte uand il y a des 
enfants en bas âge, des vieillards on des impotents. Jusqu'à LE âge 

our les enfants, à partir de quel âge pour les vieillards et à partir 

e quel degré d'invalidité pour les impotents ce texte s’app'ique-t-il. 
Pour les autres personnes, une domestique entre-t-elle en ligne de 
compte quel que soit son âge. (Question du A1 février 1954.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions combinées de l’arti- 
cle 168 du code général des impôts et de l’article 1533 dudit code — 
relatif aux exonérations applicables pour l'établissement de la taxe 
communale sur les domestiques — auquel se réfère implicitement 
l’article 168 précité, n'entrent pas en compte, pour l'évaluation for- 
faitaire minimum du revenu imposable à la surtaxe progressive 
d'après certains éléments du train de vie, le premier domestique 
attaché à la personne d’un pensionné de guerre bénéficiaire du statut 
des grands invalides et, pour le personnel féminin, la première 
domestique au service de personnes remplissant l’une des conditions 
suivantes. a) être âgées de plus de soixante-cinq ans; b) justifier 
qu’en raison de leurs infirmités ou de leurs maladies, elles ne peu- 
vent se passer de l’aide d’une domestique, les invalides de guerre on 
du travail à 100 p. 100 étant dispensés de toute justification; c) avoir à 
leur domicile deux enfants de moins de seize ans ou un ascendant 
de plus de soixante-cinq ans ou une personne infirme. L’exonération 
ainsi prévue s'applique à deux domestiques, lorsque le nombre des 
personnes âgées de plus de soixante-cinq ans, des infirmes ou des 
enfants âgés de moins de seize ans vivant sous le même toit est de 

uatre au moins. Il résulte d’autre part des dispositions de l’article 168 

u code général pes que, pour la détermination du revenu mini- 
mum imposable à la surtaxe progressive, le revenu forfaitaire corres- 

ondant à l'emploi du premier domestique du sexe féminin — soit 
b0.000 francs — ne doit être retenu que si cette domestique est âgée 
de moins de soixante ans. 


D 


10805. — M. Jacques Bardoux demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget: 1° si les contributions indirectes peuvent légalement 
considérer que la licence attachée à un fonds de café appartient au 


| gérant qui exploile edit fonds {eu localion-gérance), le commerce 
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@yant été mis en gérance légalement par acte notarié; 2e si, le 
fands étant légalement vendu, celle méme administration a kgale- 
ment ie droit de reluser la mutalion de celte licence au profit du 
nouveau propriétaire, sous le prétexte que l'ancien gérant n'a pas 
payé ses taxes sur Île chitire d'afluires. (Question du 12 février 4%54.) 


Réponse. — 1° La licence appartient, en principe, au propriétaire 
du fonds de commerce, mais elle est parfois au mom du bailleur 
de l'immeuble ou d'une autre personne. En tout élat de cause, les 
contestations sur la propriété de la licence relèvent de la compétence 
des tribunaux civils, l'administration des finances n'ayant pas qualité 
pour apprécier les termes ou la portée d'un bail; 2° les mulations 
en matière de débits de boissons doivent être déclarées quinze Jours 
à l'avance à la mairie (art, 2? de la loi du 9 novernbre 1915, modifié 
par l'article 16 de la loi du 2% septembre 1941), La mutation fait 
ensuite l'objet d'une déclaration à la recette buralisie, signée du 
rédant et du cessionnaire, et qui doit être enregistrée sur présen- 
talion du récépissé délivré à la mairie. À priori, cetle mutation n'est 
pas subordonnée au payement des taxes sur le chiffre d'affaires qui, 
au moment de la cession, peuvent étre encore à la charge du pré- 
cédent exploitant. 





10959. — M. Gernez expose À M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en vertu de l'article 4 de Ja loi du 5 décembre 19%, modifiée 
par le décret-loi du 30 octobre 1%35, les sociélés d'habitations à lover 
modéré, dont les statuts ont été approuvés par le ininistre, béné- 
ficient des immunités prévues par la loi du 5 décembre 192%, laquelle 
prévoit en son article 2? que les transferts de propriété à titre graluit 
effectués par les communes ou les départements au profit des offices 
publics d'habitations à lover modéré, sont enregistrés au droit tixe 
de 110 francs. I1 lui demande, au cas où une ville cède à titre gratuit 
à une société d'habitations à lover modéré, dont les statuts ont été 
rézulièrement approuvés par le ministre, un terrain en vue de 
l'édification de maisons d'habilation. si la société en question béné- 
ficie, au méme titre qu'un effice public d'habitations à lover modéré, 
de l'enregistrement au droit fixe de 14% francs, on si c'est le tarif du 
droit de donation entre étrangers qui est applicable, hien que le 
terrain, objet du transfert graluit, soit destiné à la construction de 
inaisons d'habitation, (Question du 16 février 1954.) 





4! 


Réponse. — L'interprétation litlérale étant de règle en malière 
fiscale, le bénéfice des disposilions de l'article 72 de la loi du 
5 décembre 1922 (art. 668, G°, du code général des impôts) prévoyant 
l'enregistrement au droit fixe de 140 Irancs des transferts de pro- 
pricié à titre gratuit, effectués par les communes ou les départements 
au nom des offices publics d'habilalions à jiover iuodéré, ne peut 
être étendu à la donation par une commune à une sociélé d'habi- 
tations à lover modéré d'un terrain destiné à l édification de raaisons 
d'habitation. Mais, dans la pratique, il suffit que la commune impose 
à la société hénéficiaire du transfert cerlaiues charges pour que la 
convention doive, au point de vue fiscal, ire considérée comme une 
mutation À titre onéreux et puisse éventuellement hénécier de V'exo- 
néralion prévue, sous certaines condilions, en faveur des acquisi- 
tions de terrains à bâtir, par les arlicles 4371 quater et AY11 series 
du code général des impôis, ou, le cas échéant, par l'article 42 de 
la loi n° 53-683 du 6 août 1933. Ce n'est que dans le cas vraisem- 
blablement exceptionnel où l'intention de lihéralilé de la part de 
la collectivité locale serait manifeste que la mutation serait passible 
du droit de donation liquidé au tarif entre étrangers. 





10690. — M. de Léotargd expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d’une veuve qui a recueilli, dans la sucvession de mari, des 
parts d'une société à responsabilité liimilée représentant plus de 
 p. 100 du capital {dont il était gérant pendant les cinq années 
précédant son décès). IL demande si la loi prévoit que puisse étre 
imposée à la surtaxe progressive la différence entre le prix de vente 
Le la veuve desdites parts et la valeur de ces parts au décès de 
‘époux, étant entendu que ja différence de valeur a été enregistrée 
après le décès, pendant une période où la gérance de la société a 
tté assurée par des tiers. (Question du 16 fcorier 1954.) 

Réponse. — Réponse affirmative en principe, dès l'instant où le 
mari prédécédé de la personne visée duns la question a exercé, de 
son vivant, des fonctions de gérant dans la société au cours des 
cinq années ayant précédé celle de la cession et où les droils des 
deux époux dans les bénéfices sociaux ont excédé 95 p. 40 desdits 
bénéfices pendant la même période. Toutefois, conformément aux 
dispositions de l'article 160 du code général des jirupôts, la plus- 
value correspondant à l'excédent du prix de cession des parlts sur 
la valeur qu'elles camportaient À la date du décès du mari ne sera 
imposable que si elle excède 100.000 francs, D'autre part, cette plus- 
value ne devra, en tout état de cause, étre comprise dans les bases 
de la surtaxe progressive que pour la moitié de son Iuontant. 











10967. — M. Bergasse demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
«) un comraissionnaire a-t-i le droit de rétrocéder àë son commet- 
lant une partie de sa commission, étant entendu que cette rétro- 
cession n'intervient qu'après règlement et donne lieu à une opéra- 
tion distincte toutes taxes affectant le montant intégral de la com- 
mission ayant été acquittées? b) un commissionnaire travaillant 
également en qualité de négociant, acheteur et vendeur ferme, 
peut-il « s'aflecter » en cette dernière qualité une partie des mar 
chandises qui lui sont confiées en qualité de commissionnaire ? En 


d'autres lennes, peul-A aoheler à s0n COMELIAN Par sa pr07e 





| 


entremise, étant bien entendu que ces opérations « en ferme » sont 
complabilisées séparément el acquittent rigourensement: {* les taxes 
éventuelles sur le montant des commissions perçues, 2e les taxes 
afle:tant le montant intégral des recettes «en ferine » ? (Question 
du 16 février 1%», 

Réponse. — a) Dans la mesure où toutes les conditions attachées 
à la qualité commissionnaire ont été effectivement remplies, la 
question posée cœnporte une réponse affirmative ; b) en règle stricte, 
un commissionnaire ne peut se charger d'intérêts opposés à €ecux 
ntré-parlie pour ache- 


de son commetlant el notamment se porter « } 

ter lui-même des marchandises qu'il doit vendre pour ait Tounte- 
fois, l'administration des finances ne pourrait se prononcer d'une 
manière définitive sur <elle affaire que si, par l'indicalion du néem 
et 1e 'ndresse du rommissionnaire intéres é ele élan mise en 


’ 


mesure de iaire procéder à une enquête, , 





10973. -_ M. Viatte demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 


s'il es nnforme à 1 dé ' le la 1-65 du 
21 mai 1931 que l'exontralion fiscale qu'il p it t orcordée &k 
des entreprises qui se pm lent d'éducation populaire et q pro 
jeile it de fllms interdits IUX ns de seize ans Question du 
16 février 1954 

Réponse. — L'article 12 de la loi du 24 mai 191 exonère de l'impôf 
sur les spectacles et des taxes sur le chitlre d'affaires les services 
rendus, sans but Iucratif, par les associahons de sport éd if, de 
tourisme et d'éducation populaire. Pour l'application de ce texte, 
dont la rédaction n'est pas issue d'une iniliative du Gouverne nt 
la condition requise est q les organismes de l'espèc flectent 
le produit l imanifestatio l'i or ent à l e des 
buts dé<intéress révus 1 | \ « Î à , 
des spectacles afferts au publie n'est critère tenu par la 
loi pou ipprecier Si l'exo ral dont i n étre arcor 
dée; le point de savoir si les «ss iot ] nt de 
leur objet en projelant certa films ne t ! s qu'après 
des enquêtes particulières effectuées au siège d ne des ao 
Cialions en iuse el unp'e tenu dé I ja les. 
quettes es OrZanisations exe { t Fr & ’ 
être répondu d'une maniere fi e à la questio Ù ! no 
rable parlementaire que Si « stratiof le Î es ( mise 
en mesure de fa procéder à une telle enquéle sur le cas précis 


qui 1 a Inoluivée,. 





11014. M. Gosset demande à M. le secrétaire d'Etat au budget «1 


une entr ise à k e à la n 100 fixée par le décret 
ne 23-1183 au litre de la ! | mn des em Ccur à la ru 
tion est tenue d'acquitter ladite taxe si elle i! n æxercice 
au 21 d embre 1953 avec un bilan déficitaire Dur [ürn live, 
comment acquittera-tælle « e taxe ? (Question du 18 Jévrier 1954.) 
Réponse, — Les employeurs exer { une activité industrielle ou 
commerciate el @ccupant à moins dix ar un ten ‘ pa 
ticiper à l'effort de construction dans kes cond ! révue par le 
décret me 53-701 du 3 août 4253, quels que soient les résullats de la 
période dont les salaires servent de base au <a il du montant de 
l'investissement ou ceux de la période am cours de quelle l'inves- 
tissement doit être réalisé, D'autre part, il n'app ent pas ou 
secrétariat d'Elat au budget d'indiquer aux esnyloveurs les movens 
de se procurer les fonds nécessaires pour s'acquitter de celle obli 
gation. M signale cependant, à <e sujet, que les in tissements 
eflectufs à l'aide d'emprunts à long terme on à 1moven terme 
contracks en vue de ja construction d'habitations ne sont pris en 
considération que dans la m re où l'investissement réa excède 


le montant des sommes empruntées, 


11051. — M. Huel aïltire l'attention de M. le secrétaire d'Etat au 


budget sur la situation dans laqu ven 2 büchero pen 
dant les mois où le travail ivère diff é, sinon imp ble en 
raison des geées excessives, de Ja neige, du verglas, situn n qui 
les contraint au chômage, sai QU 'IS puissent grelendre à une 
indemnité. 11 lui demande | rat pas possible d'ass miler celte 
catégorie de travailleurs à ceux du bâtiment jouissent des 
indemnités d s din (LL es, (Question du 19 février 1%; 

Réponse Le régime d'indemnisation jé par la loi du 
21 octobre 1946 co ra es indemu a à - aux uilleurs 
du laâthnent et des travaux publ en cas d'intermptries vise 
expressément les activités prof les qui part t directe 
ment à la construction immobilière ou à l'ex tion de ! x 
publies. L'adjonction suggérée apparait donc « ontradiction for- 
ruelle avec l'esprit de la loi. Par ai f , vice de lemnité 
est interrompu lorsque l'arrêt de tra: est Î | 4 I nm des 
conditions ciimaliques saisonnières régionales, Fufin, le caractère 
particulier de ja profession de bûcher om <e en grande partie 
d'ouvriers travaillant à la tâche, et 1 nne.lem nrmme dbuüche- 
rons, ne permellçait pas l'ap \ du nue 1 par Ja loi 
précitée, tant en re qui mcerne le recouvrement les 1l0n8 
patronaies que le versement des indemnités 





11063. — M. Montel rappelle À M. le secrétaire d'Etat au budget 


qu'en jroit sirict aucune disp Hiscale n mnposit on 
ne riin L . ter ! ” : 

les primes à a onsiruction. 11 lui demande lorsqu'un immeuble à 
usage prince pal d'habitation vient d'ôtre « truit par e entreprise 
industrielle ou commerciale: 1° s'il s'agit d'une entr » passihle 


de la iaxe proportionnelle sur les B. I. G.: si une mesure de lempé- 
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rarnent ne pourrait étre prise pour permettre de distraire les primes 
du bénéfice imposable; 2° s'il s'agit d'une entreprise passible de 
l'impôt sur les sociétés, s'il est possible de se prévaloir de l’ar- 
licle 210 ter du code général des impôts pour considérer les primes 
cornme un élément de recelle servant à la détermination du revenu 
net de l'hnmeuble, revers net exonéré de l'impôt sur les sociétés 
en vertu de l'arliele 210 ter précité. (Question du 19 février 1951.) 


Réponse. — 1° Réponse négalive, En vertu des dispositions de 
l'article 33 du code général des impôts, auxquelles il n'est pas 
possible de déroger, le montant des primes à Ja construction doit 
entrer en comple pour la délermination des bénétices imposables 
de l'entreprise. En revanche, celle-i est en droit de calculer 
l'amorissement de l'immeuble sur le prix de revient total de la 
Construction; 2e réponse négative, le montant des primes à la 
Construction perçues par une entreprise passible de l'impôt sur les 
sociétés ne pouvant être considéré comme revétant le caractère 
d'un revenu de l'immeuble auquel lesdites primes s'appliquent. 


_ 





11078. — M. Billat expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
ls cas d'un ancien employé d'octroi qui a exercé ses fonctions 
durant vingt années jusqu'à la suppression de l'octroi par la ville, 
qui bénéficie, depuis qu'il a alteint l’âge requis, d’une retraite 
p'oportionne:le calculée sur vingt années de service et qui a, cinq 
années après la cessalion de son activité au service de l'octroi, 
tenu emploi de garde d'un <yndicat de riverains de cours d’eau, 
Organisation complèlement autonome, tout comme l'est un syndicat 
agricole, 1 Jui demande si celle personne tombe sous le coup de 
l'article fer du décret du 29 octobre 193% relatif aux cumuils de 
re de rémunérations ou de fonctions. (Question du 19 février 
951.) 


Première réponse. — La solution dépend de la nature juridique 
du syndeat de riverains de cours d'eau qui emploie l'intéressé. 
L honorable parlementaire est prié de donner les indications néces- 
saires au secrélariat d'Elal au budget, direction du budget, 
GC bureau. 





11037. — M. Jarrosson e\nose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que diliérentes lois et décreis: no 45-2130 du 11 octobre 19435, 
no 47-215 du 16 janvier 1917, n® 47-211 du 30 décembre 4947, 
N° 481% du 91 décembre 1918, no 48-1978 du 31 décembre 1918, 
no 40-1645 du 31 décérabre 1949 ont fixé les modalités par lesquelles 
les contribuables sont tenus de mettre à la disposition des services 
du logement les pièces vxcédentäires de leurs habitations en vue de 
réduclion où d'exonération proportionnelle de leur cote mobilière ; 
el deinande: 1° si une déclaration verbale de mise à disposition 
faite dans les délais ir partis, par un contribuable, des pièces excé- 
dentaires de son châtcau, à la mairie de la commune dont il 
dépend — alors qu'il existe dans une commune voisine un groupe- 
ment intercommunal, auquel est rattachée ladite commune et qu'il 
ne connait es — rend celle déclaration nulle et non avenue; 2e si 
ladite commune n'était pas tenue de transmettre elle-même à 
l'organisme en question celle déclaration verbale: 3e si cétle décla- 
ralion de inise à disposition devait étre renouvelée chaque année, 
lors qu'en suile de la première déclaration verbale la mairie 
avait répondu par écrit qu'il élail certain que l'état desdits locaux, 
difficilement habitables par suite de leur disposition, ne permettait 
pas aux intéressés de venir y résider; 4e si, dans ces conditions, 
d'adminisiration des couiributions directes est fondée à réclamer 
audit contribuable une imposition pour locaux insuffisamment occu- 
pés. (Question du 23 février 1954.) 


Réponse, — 19 à 4e, J1 résulte des dispositions de l'article 7 du 
décret n° 47-2111 du 90 décembre 1917 (art, G5 de l'annexe HI au 
code général des impôts) que Ja réduction proportionnelle prévue 
en matière de taxe de compensation sur les locaux d'habitalion 
fnoccupés ou insuffisamment occupés en faveur des personnes qui 
mellent leurs pièces excédentaires, en tout ou partie, à la disposi- 
tion du service du logement on, à défant, du maire, ne peut être 
accordée, en principe, que si les assujeltis ont souscrit, à cet effet, 
une déclaralion écrite, Toutefois, s'agissant d’un cas concret. il ne 
serait possib'e de répondre avec certitude à la question posée que 
si, par l'indicalion du nom ct de l'adresse du contribuable qui y 
est visé, l'administration était mise à méme de faire procéder 
une enquête sur le cas particulier. 





11088. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
gi la distribution de titres en portefeuille est susceptible d'êt'e impu- 
tée sur la réserve provenant de la revalorisation des stocks consti- 
tuée sous couvert de l'amnistie de la loi du 14 avril 1952, ceci sans 
avoir à supporter l'impôt de 34 p. 100 sur le montant mis en distri- 
bution. La réponse affirmative ne semble pas douteuse, élant donné 
que la réserve en question doit être considérée comme libérée de 
l'impôt de 34 p. 100. (Question du 23 février 1954.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 





11101. — M. Maurice Grimaud expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que les articles 26 et 27 du feuillet annexe à la déclaration 
des revenus fonciers de l'année 193% (modèle B) énumèrent les 
sommes à déduire el sont ainsi concus: « 26, Sommes correspon- 
dant, pour 1953, aux majorations des loyers des locaux à nsage 
d'hahitation ou à usage professionnel, intervenues après le 47 sep- 
tembre 1938. — 27, Sommes correspondant, pour 1%3, aux majora- 
tions des loyers des locaux à usage commercial, industriel ou ardli- 





sanal intervenues après le 341 décembre 1947 ». Il lui demande #4 
le contribuable est admis à déduire le total des majorations dont 
il bénéficie depuis 1957 et 1948 ou, si, au contraire, il ne peut 
7 à que les majorations perçues en 193. (Question du 23 février 
51.) 

Réponse. — Le contribuable visé dans la question ne peut être 
admis à déduire de ses revenus fonciers imposables de l'année 1953 
que les majorations de loyers intervenues, suivant la catégorie des 
locaux loués, soit depuis le 1% septembre 194, soit depuis le! 
31 décernbre 1947, qui se trouvent comprises dans ie montant des! 
loyers qu'il a perçus en 1953. 





11144. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget si l'acquéreur d'un hôtel particulier acquis pour habila- 
tion personnelle et comportant surélévation financée par des dom- 
Juages de guerre est fondé à obtenir le fractionnement de payement, 
des droits d'acquisition dans les termes de l’article 26 de la loi du 
7 février 1913 et du décret du 6 mai 1953. (Question du 2 février 
1951.) 

Réponse. — Réponse affirmative, sous réserve que toutes les autre$ 
conditions exigées soient remplies et, en particulier, que l’ensemble 
de l'immeuble acquis soit destiné à servir à l’acquéreur d’habilatiore 
principale, élant observé que le fractionnement ne saurait être éven- 
luellerment appliqué que dans la mesure où l'opération ne profite 
d'aucun des allégernents fiscaux portant sur tout ou peste du droit 
de mutation à titre onéreux et des taxes additionnelles à ce droit 
(ef, art. 2, 2% al., du décret du 6 mai 19%). 


_ 





11145. — M. Halleguen expose à M. le secrétaire d'Etat au budpell 
le cas suivant: le 19 novembre 1917, il a été procédé à la venie, 
par lots définis par les limites des parcelles cadastrales, d'une, 
propriété rurale située à proximits immédiate d'une ville assez 
importante, Cetle vente morcelait une ferme; elle avait été faite 
sans lotissement préalable comme prescrit par la loi d'urbanisme 
ne 321 du 15 juin 1943. Les services du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, informés après coup, envisagèrent de demandex 
son annulation. Avant d'arriver à cette mesure extrême, ils conseil- 
lèrent aux acquéreurs de se constituer en syndicat, lequel se 
substlituerait aux vendeurs pour la réalisation d’un lotissement. Un 
accord intervint sur cette base. Les opérations susvisées ont eu 
pour résultat que les acquéreurs n'ont pu entreprendre aucung 
construction dans le délai de trois ans imparti par l’article 1371 quater 
du code général des impôts relatif aux exonéralions accordées par 
l'Etat sur les droits de mutation sur les terrains destinés à læ& 
construction. Is risquent donc de se voir réclamer les droits dont 
is ont été exonérés à l'origine, Il n'y a cependant pas eu faute 
ni négiigence de leur part, élant donné qu'on leur a imposé l'exé- 
cution d'un lotissement qui a entrainé Ja réalisation d’un remem- 
brement. Le permis de construire leur aurait d’ailleurs été refusé 
tant que les opérations susvisées n'étaient pas exéculées ou, tou8 
au moins, approuvées. Les intéressés ont donc été dans l'impossibilité 
absolue de respecter le délai prévu de trois ans étant donné, au 
surplus, qu'ils n'ont connu l’emplatement exact du lot qui leur 
revenait que le 17 février 1953, date de l'acte confirmant l'arrêté 
Dréfectorol approuvant le remembrement. Ils pensent, en consé- 
quence, que cette date du 17 février 1953 devrait être retenue 
comme point de départ! du délai accordé par la Ki pour entreprendre 
l'exécution des constructions projelées. Il lui demande si le délai 
de trois ans prescrit pour bénéficier de l'exonération accordée par 
l'Etat sur les droits de mutation doit, dans le cas ci-dessus exposé, 
courir de la date de la vente ou de cel'e de l'acte portant remem- 
brement de la propriété. (Question du % février 1954.) 

ire réponse, — La question posée visant un cas particulier, fl 
ne pourrait y être répondu en toute connaissance de cause que si, 
par. l'indication de a situation des immeubles et des noms et 
domiciles des parties, l'administration élait mise en mesure de faire 
procéder à une enquête préalabie, 





11187. — M. André Hugues expose à M. le secrétaire d'Etat au 
et que la loi d'arnnitie fiscale a amnislié les omissions de 
l'année 1%, sous réserve qu'elles aient fait l’objet de déclarations. 
IL demande si l'administration des contributions directes peut exclure 
du bénéfice de l'amnistie ie contribuable qui a fait réguliérement 
ses déclarations pour l'exercice 1950, sous prétexle d'un regroupe- 
ment interne dans la comptabilité du contribuable des exercices 
1950 et 1951. (Question du 2% février 19541.) 
ire réponse. — Queslion d'espèce à laquelle il ne pourrait être 
utilement répondu que si, par l'indication du nom et de l'adresse 
du contribuab'e qui y est visé, J'administralion était mise à même 
de faire procéder à une enquête sur le cas particulier, 





11212. — M. Godin expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
ïe cas suivant. Une entreprise fait fabriquer des pièces détachées 
qui consliluent certains éléments des articles qu'elle produit. Ces 

ièces font l'objet de commandes renouvelées, servies par des 
abricants qui utilisent des outillages confectionnés par eux-mêmes 
ou par des outilleurs spécialistes, Lesdits outillages: moules, ma+ 
trices, formes et outils de découpe, de cambrure et d'emboutissage, 
ele., sont confectionnés sur les plans et directives de l'entreprise 
qui en a la propriété. Ils ne sont pas susceptibles d'être utilisés, 
à la produciion de pièces différentes de celles pour sesqueiles ils 
ont élé spéciaiement conçus. 1] lui demande: 1° si les dispositions, 
qui assimilent Ja fournilure d'outillages spéciaux à une opération 
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de façon, non passible de Ja taxe à la production, trouvent leur 
application dans le cas d'espèce dont il s'agit; 2° si se fait qu'un 
fabricant travaille à façon pour l& compte de l’entreprise est de 
nature à influencer le régime fiscal des outillages qu'il uilise dans 
les condilions ci-dessus énumérées. (Quest.on du 2 mars 1.) 

Réponse. — La fabrication d'un outillage spécial est assimiée À 
nne opération de façon dans ja mesure où l'entreprire qui à fourni 
les caractéristiques dudit outillage justifle que ce dernier e-t des- 
tiné à Ja fabrication d'articles ayant fait l'objet d'une cominande 
particulière d'un de ses clients, Celle condition n'élant pas rempiie, 
ee outillages fabriqués pour l'exécution des travaux elfectnés pour 
l'entreprise virée à la queslion doivent être normaement soumis 
& la taxe à a produclion, 





11213. — M. Moisan demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un employé d'une usine de province, délaché à Paris pour les 
besoins de son service et avant, de ce fait, des frais suppléimen- 
taires importants, peut prétendre, pour le caleul de la suriaxe pro- 
gressive, à une déduction de 39 p. 100 à titre de frais profes- 
gionnels. (Question du 2 mars 1%.) 

Réponse. — Réponse négalive, la circonstance qu'il serait tern- 
porairement détaché dans un service de Paris n'élant pas de 
nature à autoriser le contribuable visé dans Ja question à faire 
application d'une déduction forfaitaire calcuke d'après un pour- 
centage supérieur à celui de 10 p. 109 qui est prévu par les dis- 
positions égales. Mais, si le tolal des dépenses professionnelles 
effectivement supportées par lui — y compris celles qui résu tent 
de son détachement — excède le montant de la dédurtion forfai- 
daire, augmenté, le cas échéant, de celui des inlemnilés spéciales 
qui peuvent lui être allouées en raison de ses frais d'emploi, 
l'intéressé a la faculté d'obtenir la déduction de ses dépenses 
réelles sous la seule réserve d'apporter des justifications ou des 
explications suffisantes au sujet du montant exact de ces dépenses, 


——— 


11231. — M. de Léotard, 5e ré'érant aux récentes suggestions faites 
pour réaliser 20 milliards d'économies, portant notamment sur « la 
réduclion d'un tiers des faveurs de larifs accordés par la Société 
nationale des chemins de fer français, qui entrainérent pour J'Elat 
une économie de 8 milliar.is et demi en pleine année » demande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget: 1° sil est exact que le montant 
total de ces faveurs puisse être « comptabilisé » à 25,5 milliards 
en année pleine; 2° comment se répartissent ces faveurs; 5° ce 
qu'elles représentent par rapport au déficit annuel de la Ssociéié 
Hationale des chemins de fer français; 4e si leur retrait « complabi- 
lisé » par avance entrainera aulomaliquement les recelles équiva- 
lentes au chiffre avancé avec, sembe-l-il, un certain oplim ste. 
(Question du 2 mars 1%54.) 

Réponse. — 140 Le montant des pertes de recettes imposées à la 
Société nationale des chemins de fer français par l'appücation des 
tarifs réduits non commerciaux, en faveur de certaines catégories de 
voyageurs et évalués pour l'année 195% à: a) au titre de l'arti- 
cle 20 bis, de la convention du 31 août 1937, 27.600 millions; b) au 
titre des conventions spéciales, 2.278,35 millions; 

do La décomposition de ces pertes de receltes est d'après les prévl- 
sions de l'exercice 1954, la suivante: 


a) Article 20 bis de la convention du 91 acûl 1937: 


Militaires et Marins... ...oooosocosossmmreressssesee ss 145.160 ,000,000 
Famil'es nombreuses......,,....,.,... co ssssens sente 2.500.000 .0KK) 
Rélormés de guerre............,0 00 + e » + 0e sosssss.ee  4.800.000.000 
Abonnements hebdomadaires de travail.......,....... 4.930.000). 0x) 
Transporis pénitentiaires...... APR EE cn.5v-06e0e 1 19.000.000 
Visites aux tombes mililaires................. REA F 130.000 .000 


Congés populaires, économiquement faibles Tr traité=, 
veuves de guerre non reimariées et orphelins de 


CU ss monaene 6000. 0 NE ER PTS TETE os  4.190.000.000 
Abonnements ordinaires de proche hanheue......... 244).000 .000 
RS SN ET ss 310.000 .000 
PO EE ES 94. 000,000 

31.210.000 .000 

Abaltement pour tenir compte du supplément de L 
trafic dû aux tarifs réduils..... Rues ÉTAT RSS DT 
A RE PRE RE 27.64) .000 .000 

b) Conventions spéciales: 

Victimes de In guerre............,. 530 0 ° me env8 sd s.. 1.193.000 .000 
RP OPERA 5 AV PRESS 7 - 62,500 ,0K) 
gs SORA SENTE 23.000.000 


Jo D'après les comptes de l'exercice 1953 (non encore définitifs) 
les ere de recelles imposées À la Société nationale des chemins 
de fer français par l'existence des tarifs réduits s'élèvent à 24477 
millions (art. 20 bis et conventions spéciales), Le déficil résiduel de 
la Société nationale des chemins de fer français pour l'exercice 
1%3 est de: 47.659 millions; 

1° Les pertes de receltes étant évaluées et comrtabilisées déduction 
faite du supplément de trafic dû aux tarifs réduits, toute dim 
tion des avantages ferroviaires existants entrainerait une augmen!a- 
tion proportionnel'e des recettes de la Sociélé nationale des chemins 
de“fer français et partant une réduction des charges de l'Etat: excep- 
tion faite loutelois, du cas des transports pénitentiaires pour lesquels 
la suppression des avantages tarifaires aclucls entrainerail une aug 
imentalion corrélative des charges. 


———— 





11273. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si une société créée sous la forme de socitlé à responsabilité 
hmitée, ou de société anonyme, antérieurement à la loi du 21 juin 
198, avant, dès sa constitution, et avant même la construction des 
jmmeub'es, fait Clablir par acte sous-seings privés, enregistré et 
déposé au rang des minules d'un notaire, un règ'ement de copro- 
ee attribuant irrévocabiement à chaque porteur d'un certain nom- 
re d'actions la toute propriété d'un appartement délerminé, en 
représentation de ses actions, et ce, au cas de partage, en sorte 
qu'ainsi chacun des porteurs d'actions a eu, dès l'origine et au 
cours de la construction même de l'immeuble, une vocalion à la 

ropriété de son appartement, l'acte de partage intervenant actuel- 
ement, bien que la sociclé ne se soit placée sous le révime des 
dispositions de la loi du 21 juin 198 que postérieurement au 1 sep- 
tembre 1950, peut bénéficier des disposilions du décret du 18 s £- 
tembre 1950, (Question du à mars 1951.) 


Réponse. — Il est admis que les sociétés de construction immo- 
bilière constituées avant la date d'entrée en vigueur du décret du 
18 seplembre 19% peuvent bénéficier du régime fiscal prévu par 
l'article 6 de ce texte, lorsque, dès avant cette date elles présen- 
aient les caractéristiques suivantes: 40 répartition des actions ou 
des paris en groupes indivisibles correspondant à un local détermgé: 
2° vocalion obligaloire ou facullative de chaque propriélaire de groupe 
d'actions ou de parts À l'attribution du local correspondant, que 
celte vocalion résulte directement des statuts onu de conventions con- 
comilantes ou postérieures, telles que bail avec promesse d'attribu- 
tion ou règlement intérieur de copropriété, et quelle que soit la 
formule utilisée pour traduire ladile vo ation, pourvu que celle-cf 
soil cerlaine el non équivoque. 





11275. M. Guthmuller expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas suivant, Un commerant, sinisitré total « 1910, n'a pas, lors 
de la reprise de son activité, tenu comple fiscalement ae la perte 
subie par la destruction de son stock marchandise, bemeurant à 
l'époque en zone jnterdite, il n'a pas cru devoir écriturer au d ‘part 
de son premier excreice de reprise Ja valeur du stock détruit, étant 
donné qu'il n'en disposait plus. be ce fait, il à régulièrement payé 
l'impôt sur les hénéfices commerciaux sans aucune déduction de 
la perte subie. Celle-ci s'élevait en valeur 19939 à 473.423 francs. Les 
services de reconstruction viennent de fixer la valeur ào l'indem- 
nité à 600.000 francs an appliquant des coefficients en fonction des 
dales de remplacement. H lui demande si cette indemnité est taxab'e 
à la axe proportionnelle et à la surtaxe progressive en totalité, c'est- 
à-dire sur (600.000 francs, ou simplement sur la différence entre 
600.009 francs et 473.423 francs, montant de la perle subie qui ne 
fut jamais déduile. (Question du 4 mars 1551 


{re réponse, — Question à laq elle in pourrait être utilement 
répondu que si, par l'indicalion du nom et de l'adresse du contri- 
buable intéressé, l'administration élait mise à méme de faire pro 
céder à une enquêle sur © cas particulier, 


? 


11277, — M. Salliard du Rivauit expose À M, le secrétaire d'Etat 
au budget qu'une société en nom collectif, üyant pour objet l'ex- 
ploilalion de carrières et travaux publics, élant dissoute par accord 
amiable entre les associés, ces derniers se partagent tous les élé- 
ments incorporels et corporels sauf quelques véhicules et un lot 
important de matériel d'exploitation, la réalisation de ce lot de 
inatéricl devant permettre: d'une part, de désintéresser les créan- 
cicrs, a‘autre part, de remplir les associés de leurs droits (le liqui- 
dateur vend en bloc, à un même acquéreur, le lot de matériel 
d'exploitation visé ci-dessus), 1 demande si cette transaction faite 
on bloc dans 1C cadre et pour besoins de la liquidation donne 
licu à application des taxes sur le chiffre d'affaires, étant précisé 
que les anciens associés continuent d'exercer individuellement les 
Inémes activités que la société dissoute et ont l'intention de conser- 
ver la quasi totalité ou matériel de transport dont jls n'ont vendu 
que quelques éléments à des acquéreurs séparés, (Question du 
à mars 1951.) 

Réponse, — Bien qu'elle soit opérée à l’occasion do la dissolution 
amiable dé la sociélé, la vente séparée d'un lot de matériel appar- 
tenant à celle-ci constitue une cession d'un élément de l'actif pas- 
sible de la taxe à la production de 5,80 p. 100, de la taxe sur les 
transacbons de 1 p. 400 el de la taxe locale 





11286, — M. Bartolini expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
que le décret n° 514445 du 12 décembre 1951, créant l'institut de 
prévoyance à@es agents contractuels et temporaires de l'Etat, n'est 
pas encore appliqué à tous les ayants droit; que le conseil d'admi- 
nistration de cet organisme répond aux requêtes présentées par 
les intéressés, que leur cas ne pourra faire l'objet que d'une mesure 
d'ensemble à une date indéterminée, H lui demande quana il compte 
appliquer aux ayants droit le décret n° 51-1145 du 12 décembre 1951, 
(Question du 4 mars 1951.) 

Réponse, — Le conseil d'administration âe l'institution de pré- 
vuyance des agents contractuels et temporaires de L'Elat à déjà tunu 
ass de trenle séances, consacrées à l'examen des demandes d'aff- 
ialion à cet organisme, Sur 753% catégories examinées groupant 
31.815 agents, 620 catégories comprenant 26.688 agents ont été rete- 
nues, Des demandes concernant des cas individuels ont également 


68 prises en considération. Dans un souci de méthode et de rapi- 
aité il a été décidé d'examiner à la suite des autres demandes celles 
devant faire l'objet d'une troisième lecture “près doux refu En cas 


de décision favorable, les demandes de pension, émanant d'anciens 











2176 ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE DU 6 MAI 1954 





agents non titulaires, et déposées dans les délais prévus donneront 
Heu à versement des arrérages à compter du {7 janvier 19%, date 
d'etfet du décret âu 12 décembre 191, on de la date à Jaqmelle les 
Imtéressés ont atteint l'âge requis, si cette dernière est postérieure 
au 1® janvier 1949. 





11288. — M. Cristofol expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'un fonctionnaire des douanes, né le 19 juillet 1900, inscrit 
maritime et embarqué à corpter du 12 octobre 1915 jusqu’au 
27 mai 1917 (navire coulé par un <ous-marin allemand); einbarqué 
sur différents navires destinés au ravitaillement entre la France et 
l'Angleterre du 27 août 1917 au 51 août 1919, et qui a obtenu la 
carte de cormbatlant. Incorporé pour service militaire obligatoire du 
45 août 1920, libéré le 13% décembre 1924 (après rengagerment d'un 
an). 11 lui demande: 1° quelles sont ks périodes qui aoivent être 
prises en compte pour l'avancerment au titre des services mililaires 
el de mobilisation; 2e quelles sont les périodes qui doivent étre 
prises en compte pour la retraite, (Question du 4 riærs 1951.) 

Réponse, — L'intéressé ayant été appelé pour service militaire 
©bligaloire le {5 août 1920 seule parait valable pour l'avancement la 
période de service militaire obligatoire accomplie par lui, la période 
d'engagement ukliérieur ne pouvant ui êlre décomplée que pour 
un cinquième de sa durée en application de la régiementalion sur 
les emplois réservés et dans le sul cas où il serait en mesure de 
se prévaloir de celte réglementation. Par contre toute la période du 
44 août 1920 au 13 décembre 1924 est à prendre en comple pour la 
retraite. En ce qui concerne les périodes antérieures au 31 août 1919 
H n'est pas poss hie de se prononcer utilement sur leur validité pour 
la retraite et l'avancement sans avoir connaissance des renseigne- 
ments portés sur l'état signalétique et des services 1nilitaires de ce 


fonctionnaire. 





11921 — M. Jean-Paul David demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget :i dans les déclarations d'impôt, sous la rubrique: « Inlé 
rèt des dettes contractées », sont compris les arrérages des dettes 
eontractées par les contribuables qui ont ernprunié des sommes 

our construire un logement, Il semble, en effet, que ces dettes 
int être assimilées aux autres et, s'il n'en est pas ainsi, dans 
l'intérêt d'encourager la construction, des dispositions devraieni 
être prises en ce sens. (Question du 5 mars 19%%4.) 

Réponse — Réponse affirmative, lorsque l'emprunt contracté pour 
la construction du logement n'est pas garanti par hypothèque, privi- 
lège ou antichrèse sur cet immeuble ou lorsque, l'emprunt corrpor- 
tant une telle garantie, ledit immeuble est temporairement exonéré 
de taxe proportionnelle par application des dispositions de l'article 23 
du code général des impôts. Dans le cas où la période d'exonération 
temporaire de taxe proportionnelle est révolue, les intérêts afférents 
à un emprunt contracté pour l'édification d'une construction et 
garanti par hypothèque, privilège au antichrèse sur celle-ci doivent 
au contraire figurer, conformément aux stipulations de l'article 51 
(dernier alinta) du code général susvisé, dans les charges déduc- 
tibles du revenu brut foncier de l'immeuble. Ces intérêts se trouvent 
ainsi pris en cormple pour la délermination de la base tant de la 
taxe proportionnelle que de la surtaxe progressive. 





11328. — M, Hénauit attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat au 
sur la situation faite à des producteurs de cidre, également 
débilants de boissons. Tous les droits devant être aecquittés, à 
ressort qu'un producteur père de famille me peut bénéficier d'une 
franchise en fonction des membres de celle-ci, question qui ne 
se pose pas pour un propriétaire quelconque de pormmiers. Il ui 
demande si on pourrait ajouter que les vieux cidres imvendables 
dès la seconde année ne peuvent être distillés sans être fiscalement 
pénalisés, Cette situation assez fréquente est tout à fait anormale 
et demanderait une solution équitable. (Question du 5 mars 194.) 


Réponse. — Les déhitants réeoïltants ont la faculté de conserver 
leurs cidres en franchise des droits dans un local séparé du débit 
par la voie publique. De la sorte, si elles me sont pas introduites 
dans le débit, les boissons devenues impropres à la consommation 
de bouche et destinées à l'alambic échappent à toute imposition. 





11352. — M. Jules-Julien demande à M, le secrétaire d'Etat au 
budget si une société anonyme qui à son siège social en France rt 
ui dispose, pour les besoins de son activité de propagande à 
l'étranger, d'agents français ou étrangers qu'elle rémunère à la 
commission, est ou mon tenue, sur les rémunérations ou commis- 
sions qu'elle paye à ses agents résidant à l'étranger, au versement 
forfaitaire de y. 1 institué par Farticle 70 du décret de réforme 
fiscale en date du 9 décembre 1948, (Question du 9 mars 1%4.) 
Réponse, — MRéponse anffirmative, si les rémunérations dont L 
s'agit ont le caractère de salaires, 





1357, -- M. Delachenal demarde à M, le secrétaire d'Etat au 
s'il ne serait pas opportun, dans l'intérêt de l'éducation 
nationale, d'exempter de la palente les personnes qui acceptent de 
loger et nourrir des collégiens, moyennant une rétribution qui ne 
dépasserait pas un chiffre déterminé lorsque ces personnes ne tien- 
ment ni hôtel ni pension de famille. (Question du 9 mars 1%4.) 


Réponse, — Le fait de recevoir des pensionnaires, auxquels NH 
est fourni, moyennant rétribution, ke logement et la nourriture, 


eonslilue l'exercice de la profession de tenant fension bourgeoise. 





M n'est pas au pouvoir de l'administration de déroger aux dispo- 
sitions du tarif légal des patentes, qui comporte pour l'exercice de 
cette profession l'application des droits de patente de la @& classe 
du tableau A. Mais la suggestion de l'honorable député pourra êtra 
examinée dans le cadre de la r{forme des impositions locales, dont 
ke Parlement est actuellement saisi. 


91365. — M. Barthélemy démande à M. le secrétaire d'Etat au 

quelles sont les conditions de recrutement des lieutenants 

et capilaines de l'administration des douanes. (Question du 9 mars 
1954.) 

Réponse. — Les officiers des douanes (fieutenants et capitaines) 
relèvent de l'autorité du ruinistre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat au biutget, Les lieutenants sont exclue 
sivement choisis parmi les adjudants-chefs, adjudants, maitres princi- 
paux, brigadiers-Chefs et preiniers meîtres des douanes ayant satiefait 
aux épruves d’un concour: pour l'obtention du grade. Pour être admis 
à se présenter, les candidats doivent être âgés de moins de trente-six 
ans au fer janvier de l'année du concours et réunir un an d’ancien- 
neté de services dans le grade de brigadier<hef ou de premier mat- 
tre. Les capitaines sont recrutés uniqnermment parmi les lieutenants 
par la procédure de l'avancement au choix et dans la limite des 
emplois budgétaires. 





11382. — M. Roger Linet cxpo<e à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'administration des contributions directes prétend imposer à la 
surtaxe progressive une veuve de guerre pour un revenu net imposa- 
ble de 312.000 francs, compte tenu d'une pension s'élevant à 190.713 
francs. Or, si cette pension, demandée par l'intermédiaire de l’adrmi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones où le mari de l'inté- 
ressée a travaillé pendant dix-sept ans, est d’un taux plus élevé 
que la pension ordinaire de veuve de guerre, on ne saurait admetll'e 
que son montant soit retenu pour la détermination du revenu impo- 
sable, Sans conteste, une pension de l'espèce est une pension de 
veuve de guerre et comme telle doit être affranchie de l’impôl en 
application des articles 81 et 157 du code général des impôts. Il 
Jui demande s'il compte donner d'urgence les instructions néces- 
saires afin que la siluation fiscale de celte veuve de guerre soit 
régularisée sans retard. (Question du 11 1nars 1954.) 

Réponse. — Les exonéralions fiscales étant de droit étroit, l'exemp- 
lion d'impôt prévue par les articles &l-4o et 157-4° du code général 
des impôts en faveur des pensions servies en exéculion de la loi 
du 31 mars 1M9 ne peut être étendue par voie d’analogie aux pen- 
sions autres que celles qui sont expressément mentionnées par le 
texte légal. Comme elles ne rentrent pas dans cette catégorie, les 
pens'ons de Ja nature de celle qui est visée dans la question et qui 
est déterminée en fonction de la durée des services doivent étre 
comprises pour la totalité de leur montant dans le revenu brut à 
retenir pour la délerminalion des bases de la suriaxe progressive 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 


11395. — M. André Mercier (Oise) expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'à la suile d'un arrêt de travail du personnel de l’admi- 
nistration des contributions indirectes, destiné à soutenir l'harmeont- 
sation de sa silualion avec celle des personnels des autres régies 
financières, des rapports d'enquête ont été établis à l'encontre de 
certains inspecleurs principanx et receveurs centraux de celte adimi- 
nistration, I Jui demande s'il compte donner les instructions néces- 
saires afin que cetle mesure contraire aux dispositions de la Consti- 
tution et du statut de la fonclion publique, soit rapportée sans délai, 
(Question du 11 rrars 1954.) 

Réponse. — L'article 6 du statut de la fonction publique (loi du 
42 octobre 1946) a reconnu le droit syndical aux fonctionnaires sans 
mentionner le droit de grève et le préambule de la Constitution 
déclare, dans son DAT 7, que « le droit de grève s’exerre 
dans le cadre des jois qui le réglementent », Aucun texte particulier 
n'est intervenu, depuis le vote de la Constitution, pour réglementer 
le droit de grève en ce qui touche les personnels visés à la ques- 
tion. Les lois des 27 décembre 1957 et 28 septembre 198 ont, en 
effet, interdit l’exercice du droit de grève aux seuls personnels des 
compagnies r‘publicaines de sécurité et de la police. Néanmoins, 
des circulaires de la présidence du conseil en date des 22 novem- 
bre 1949 et 12 août 1953 ont précisé les catégories de fonctionnaires 
qui ne peuvent, aux yeux du Gouvernement, participer &-une grève. 
Dans ces catégories figurent les inspecteurs principaux des régies 
financières (explicitement dans les jastructions de 1949, implicite- 
ment dans les instructions de 193 qui sont plus extensives et qui 
visent tout le cadre A). Ces instructions ont, en leur temps, été 
notiñées au personnel. Le conseil d'Eiat a été appelé à se prononcer 
sur la légalilé des sanctions qui, en application desdiles elreulaires, 
avaient pu étre prises coûatre certains fonctionnaires. Notamment 
l'arrêt Dehsère, en date du 7 juillet 14950, intervenu à J'occasion 
d'un pourvoi formé à la suite des sanctions prises contre des ehefs 
de bureau de préfecture, a fuit jurisprudence. Cet arrêt fait siennes 
les conclusions du commissaire du Gouvernement auprès de la Haute 
Juriciction, et reconnait au Gouvernement, en l'absence d’une régle- 
mealation législative le droit de fixer les limites de l'exercice du. 
droit de grève des fonctionnaires, « sous le contrôle du juge ». 
Le considérant essentiel est le suivan!: « Considérant qu'en l'absence 
de cette réglementation, Ia reconnaissance du droit de ve ne 
saurait avoir pour conséquence d'exclure les limitations doivent 
être apyorties à ce droit, comme à tout autre, en vue d’en éviter 
un usage abusif on contraire aux nécessités de l’ordre publie; qu'en 
Fétat actuel de la législation, il appartient au Gouvernement respon- 
sable du bon fonctionnement des services publics de fixer lui-mé } 
sous le contrôle du juge, en ce qui concerne ces services, la palure; 





ui: 


Rd ASE À AS 5 


PSE 


æ 








A, 


ce re en 





ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE DU 6 MAI 1954 2177 














et l'étendue des limitations ». Dans le cas qui lui a Clé soumis, le toutes les instructions ut les afin que les atténuations indispensables 
conseil d'Elut a jugé que c'est à bon droit qu'il avait été interdnt solent apporkies dans la détermination des bénélices forfaitaires des 
aux chefs de bureau de préfecture de faire grève. Eu ‘gard à coiffeurs. (Question du 16 mars 4%54.) 
l'importance de leurs fenciions et à leur rang dans la hiérarchie, Réponse. — Les instructions générales concernant la détermination 
il paraît dificilemeat contestable que les inspecteurs principaux des des bénéfices forfaitaires imposab'es au titre de l'année 1953 (béné- 
coniributiors indirectes, qui figurcot parmi les catégories de fonc- tices de 1932) tiennent largement compte de la stabilité des prix 
tonnaires énumérés Gaus les instructions gouvernementales sus constatée au cours de ladite année par rapport à l'année précé- 
rappelées, tombent sous le coup de celte jurisprudence. Dans ces dente et ne prévoient une augmentation des forfaits que dans les 
conditions, il n'y à pas lien de revenir sur les sanctions prononctes cas où les chiffres d'affaires et ! bénéfices des entreprises 
œans 105 memes répemmalahes per l'areié mininésiel en date —" marquent un accroissement d'une certaine importance on lorsque 
94 mars 4954 et dont les agents en cause ont d'ailleurs reçu uouûti- | Jes forfaits de l'année 1952 ont été arrêtés À des chiffres troj ben 
cata. Ces instructions générales qui sont modérées el nuanra n'ont 
à être ni modifites ni complétées en ce qui concerne les bénéfices 
forfaitaires imposables des coiffeurs, Mais l'administration ne Mman- 
11446. — M. Bignon cxpose à M. le secrétaire d'Etat au budget le querait pas de faire examiner spécialement les cas particuliers qui 
cas d’un ménage, ayant deux enfants à charge, dont le muri est | Jui seraient signalés et dans Jesquels il apparaftrait que lesdites 
fonctionnaire et la femme exerce une profession hbérale, qui divon instructions n'auraient pas lé régulièrement appliquées 


eu 1953, le mari reprenant avec lui ses enfants d'un premier lt. 
M lui demande : 1° quelle sera, au point de vue fiscal, la situation 
de la femme pour ses revenus de 19%; sera-t-elle consikiérée comrne 
mariée avec deux enfants à charge (taxe proporlionnelle) ; à com 
bien de parts aura-t-elle droit au regurd de la surlaxe progressive ; 
2e le mari sera-t-il fondé à soutenir que, n'ayant pas disposé des 
revenus réalisés personnellement par sa ferme en 4933, il «ioit étre 
assujetti à la surtaxe à raison de son seul traitement, (Question 
du 16 mars 1%4.) 

téponse. — Il ne serait possible de se prononcer catégoriquement 
sur le cas particulier visé dans la quesüon que &i, par l'indicalion 
du nom et de l'adresse Gu contribuable dont jil s'agit, l'administra- 
tion était mise à même de faire recueillir des renseignements com- 
yicmentaires sur la situation de fait. 





11447. — M. Bostary-Monservin ex, ose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'une caisse professionnelle de l'mdustrie meunière pro- 
cède présentement au rachat du contingent de mouture atiérent à 
un moulin; et lui dermnande si l'administration des contributions 
indirectes a le droit de percevoir, sur l'indemnité payée, la taxe 
sur le chiffre d’affaires, alors que ledit rachat a fait l’objet d'une 
vente régulièrement enregistrée et sur laquelle elle a perçu le droit 


de vente de fonds de commerce. (Question du 16 mars 1954.) 
Réponse. — Ainsi qu'il a été indiqué dans la réponse à une ques- 
tion posée par M. Cassagne, député (question ne 2210, Journal 
wiliciel, Débats Assemblée nationale, 21 juin 1952, page 3131), les 
cessions de leur contingent de mouture faites par les meuniers à 
la caisse professionnelle de l'industrie meunière constitue: des 
cpérations passibles des taxes sur le chiffre d'affaires, en tant 
qu'eiles portent sur un élément du fonds de meunerie, Auct 
position légale ne prévoit l'exonération de ces taxes en faveur de 
opérations dont il s’agit, du fait qu'elles peuvent donner égalemeu 
leu à la perception d’un droit d'enregistrement. 1] est d'ailleurs 
précisé à ce propos que les cessions de contingents de mouture ne 
sont pas passibles du droit de vente de fonds de commerce 
du droit de vente mobilière ordinaire et qu'elles ne sont assu/etli 


ne 





à la formalité de l'enregistrement dans un délait déterminé Je si 
ciles sont constatées par des acles authentiques. Si elles font l'objet 
d'actes sous signatures privées, elles bénéficient du régime spécial 
des actes de commerce visé à l'arvicle 617 du code général des 
jnpôls. 





11448. — M. JarroSson demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
sil est exact, comme le prétendent r't 


cerlams services de jet yis 
! 





trement, que la décision rinislérielle du 18 mai 1933 relative à la 
déduction des dettes commer ( maliière de rmu ion pur 
dccès (B. A. 6%) doit être en! nm ce sens que, dés : 
le livre journal, méme tenu px nt, ne peut étre i ‘qué À 
l'appni de la demande de déd passii suecessoral que s$ 

esl coté et paraphé, 11 ajoute q interprélalion aussi restrictive 
serait en Opposition avec les règles suivies antérieurement par appli 
cution de l'article 1330 du code civil, et’ qu'elle aurait pour effet 
d'aggraver la situation des contribuables alors que le but de la 
décision ministérielle susvisée a été manifestement d'apporter d 

aloucissements au régime ancien en vue de tenir con des 


exigences de la vie moderne ». (Question du 16 mars 1954 
Réponse. — Ainsi que Je rappelle la décision 
43 mai 1953, les livres de commerce obligatoires du défunt 1 
pleinement foi contre celui qui les a tenus, quelles que soient 
irrégularités dont ils peuvent être entachés en la forme. Les héri- 
liers ou légataires d’un commerçant peuvent donc, comme par le 
Jassé, invoquer les énonciations du livre journa funt, mên 
si ce livre n’est ni coté, ni paraphé, En 1 VI 
commerce obligatoires des créanciers du défi 
contre le débiteur si les formalités prévues par 
du code de commerce, modifiés par l'article 4% du dé 


- à 
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ret n° 53-879 


du 2 septembre 1953, n’ont pas été strictement observées. Très rs, 
le livre journal non coté ni paraphé d'un créancier du défunt ne 
peut permettre la déduction des dettes de ce dernier. 





11449 — Mlle Marzin expose À M. le secrétaire d'Etat au budget que 
le montant des bénéfices forfaitaires sur le 
revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle et surtaxe 
progressive) a été majoré, pour l’année 1%4 prop 
atteignant parfois 40 p. 190 en ce qui concerne les coifleurs. Or, 
les larifs pratiqués dans les salons de coiffure ne semblent pa 
avoir été augmentés depuis 192. En our | » de 

paraît avoir diminué. Elle Jui demande s'il comte don 


Im} sables à l'imnôt le 


ü urscnce 








11459. M. Pinvidic expose à M. le secrétaire d'Etat au burtget ls 


Cas suivant: M, A était propriétaire d'une masu habitée en 
mn e campagne, Cet Winimeui n'était pas imposé à la niribu lion 
onrière depuis un tem iunméruorinl, sans doute à Ja suite d'une 
omission de l'administration, En 1950, M. A vend immeub'e 
à M. En 1%5%, à la faveur de Ja revision du radast l'adminis- 
tratiot s apercçt it de son on ton et ÿn pose l'i nt e dont il 
s'agit. 1 Jui demaru it nom jui l'uuyposition doit €! clabhe. 
(Question du 16 mars 51 

Réponse. — La contribution foncière afférente à l'immeuble visé 
dans la question duit, en à} liun des disp Û rlicie 1424 
du code général des impots, Cire établie au moin du propriclaure 


actuel. 





11464. — M, GBoscary-Monsservin 0x! à M. le secrétaire d'Etat au 


budget que l'article 69 du code £& ral des im | ue 
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11496. - M. Pierre Garet expose à M, le secrétaire d'Etat au 
budget ie cas de deux copropriétaires indivis d'un inmaneuble qui 
ont vu leur immeuble détruit par faits de guerre, en 1940. Dès le 
sinistre, leur intention élait de se partager l'indemnité de dom- 
mages de guerre, ils ont d'ailleurs toujours agi séparément vis-à-vis 
des sociétés de remembrement et l'un deux a obtenu personnelle- 
ment, en 1953, après une demande introduite en 1952, le transfert 
d'une parlie des dommages, Aujourd'hui, les indivisaires vont pro- 
céder au partage des dommages en question et stipuleront une 
jouissance divise au jour du sinistre, date depuis laquelle ils ont 
ne la décision de partage et n'ont fait aucun acte constatant que 
‘hdivision subsistait, 11 demanderont à l'enregistrement de bien 
vouloir percevoir le droit proportionnel de la manière qui sera la 
plus favorable. IE Jui demande quelle valeur sera retenue par l'ad- 
ministration pour Je calcul du droit de partage, Est-ce Ja valeur 
acluelle où une valeur eslimative à 33 p. 1400 de celle-ci ou encore 
la valeur au jour de la jouissance divise ou 33 p. 100 de celle-ci. 
(Question du 17 mars 1954.) 


Réponse, — Les conventions portant partage pur et simple n'étant 
assujelties au droit proportionnel que lorsqu'elles sont constatées par 
écrit, c'est à la date de cet écrit qu'il convient de se placer pour 
déterminer, nolarnment, la valeur des biens servant de base à la 
nn + qe de l'impôt, Sans doute, lorsque les parties fixent la 
ouissance divise à une date antérieure, et établissent la consis- 
lance de la masse et les droits des copartageants d’après la valeur 
des biens à celle date, l'administration, par mesure de tempéra- 
tuent el dans un souci de simplification, adopte une attitude 
conforme à la volonté des parties pour la liquidation des droits, 
mais C'est à la condition que le délai écoulé entre la date de Ja 
jouissance divise et celle de l'acte sait peu important et n'excède 
pas quelques mois, Cette condition n'élant pas remplie au cas par- 
ticulier, les droits devront être liquidés sur la valeur vénale (et 
hon pas sur le montant nominal) de Ja créance pour dommages 
de guerre au jour de l'acte de partage, valeur à déterminer par 
une déclaration estimative des parties soumise au contrôle de 
l'administration. 





11497. — M. Maurice Grimaud demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget à quel droit doivent Ctre enregistrés les jugements sur 
requête en malière de faillites et liquidalions judiciaires. (Question 
du 17 mars 1954.) : 
Réponse. — Lorsqu'ils ne peuvent donner lieu au droit propor- 
tionnel où an droit progressif, ou lorsqu'ils donnent ouverture à 
moins de 2.900 où de 1.150 francs de droit proportionnel ou de 
droit progressif, les jugements en question contenant des disposi- 
tions délinitives (code général des impôts, article 646, & IT, 2), 
doivent étre enregistrés au droit fixe minimum de 2900 francs 
{code général des impôts, article 672), on au droit fixe minimum de 
1.150 francs (code général des impôts, article 670 bis), suivant que, 
par leur nature et leur objet, ils relèvent de la juridiction conten- 
tieuse ou de la juridiction gracieuse. 





11502. — M. Elain demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4° combien de fonctionnaires sont payés, sur le budget général, 
à un traitement dont lindice de carrière ne dépasse pas 360; 
2° inéme question pour les fonctionnaires dont l'indice de fin de 
carrière est compris entre 961 et #0; 3° même question pour les 
fonclionnaires dont l'indice de fin de carrière est compris entre 
501 el 620; 4° mème question pour les fonctionnaires dont l'indice 
de fin de carrière dépasse 620, (Question du 17 mars 19%51.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire se référant sans doute 
à l'indice hiérarchique sur la base duquel est déterminé le trai- 
tement acluellement perçu par un fonctionnaire (et non à l'indice 
de fin de carrière qu'il aura atteint le jour de sa mise à la retraite 
et qui pourra varier suivant les avancements dont il aura bénéficié), 
la question posée comporte les réponses suivantes: effectif des 
agents civils de la métropole dont l'indice est: inférieur à l'indice 
900, 727.000; compris éntre les indices 961 et 500, 72000: compris 
entre les indices 501 et 620, 13.600; supérieur à 620, 4.100. Ces 
chiffres, basés sur un recensement efleciué en 19%2, comprennent 
également les personnels civils des budgets annexes qui n'ont pas 
fait l'objet d'une statistique séparée, TS concernent l'ensemble des 
agents civils titulaires, auxiliaires et contractuels rémunérés sur 
u base d'un indice, à l'exclusiop des personnels à rémunération 
1oraire, 





11504. — M, Lucas expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'une personne me a été employée à titre d’auxiliaire per- 
manente au ministère des finances pendant une dizaine d'années. 
Auparavant, l'intéressée avait été employée à la Société du gaz, 
qui étuit alors administration de la ville de Paris. Elle avait éga- 
lement été employée en qualité d'aide-infirmière dans un hôpital 
mililaire, 11 lui demande: 1° si les services accomplis à la Soriété 
du gaz pourront être pris en compte dans la liquidation du droit 
à pension; 2° si le temps accompli comme aiïde-infirmière dans 
un hôpilal militaire pourra également entrer en ligne de compte, 
étant fait observer e lorsque l'intéresséte a passé l'examen d'auxi- 
liaire permanente, les services accomplis à l'hôpital militaire ont 
été pris en considération pour la justification d'un certain nombre 
d'années de présence dans une administration de l'Etat; 3° si la 
bonification de service d'une année pour chacun de ses enfants 
accordée aux femmes fonctionnaires en vertu de l'articke 8 ($ 3, 2°), 





de la loi du 20 septembre 1918, permet d'augmenter la durée des 
services effectifs, ou si cette bonificalion n'intervient que pour le 
calcul de la retraite; 4° si, au cas où l'intéressée ne pourrait héné- 
flcicr d’une pension proportionnelle, ne remplissant pas la condition 
de quinze années de services effectifs, elle pourrait obtenir le 
remboursement des retenues qui ont été effectuées sur son trai- 
tement, (Question du 17 mars 1951.) 


1re réponse, — Afin de permettre à l'administration de donner 
suile à Ja question poste, l'honorable parlementaire est prié de 
donner toutes précisions utiles sur la snuation administralive de 
l'intéressée ainsi que sur les différents services qu'elle a accomplis 
au cours de sa carrière et notamment les dates auxquelles ont 
commencé et pris fin chacune de ses activités. 





11553. — M. Robert Bichet demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° s’il est normal qu'un contribuable, propriétaire d'une 
parcelle de terre et bois, désirant connaître qui est propriétaire 
d'une parcelle limitrophe, écrive en vain à la direction générale 
des contributions directes du chef-lieu du département, les 16 juin 
1952, 22 décembre 1952, 7 novembre 1953, soit trois fois en dix-sept 
mois, avec timbres-poste pour la réponse, sans recevoir le moindre 
accusé de réceplion; 20 s'il y avait erreur de destinataire, à quelle 
administration doit-on écrire pour obtenir nom et adresse du pro- 
priélaire d'une parcelle dûment cadastrée, le contrôleur local des 
contributions directes n'étant pas à méme de renseigner ledit 
contribuable. (Question du 19 mars 1951.) 

Première réponse. — L'honorable parlementaire est prié de vou- 
Joir bien, en vue d'une enquête, fournir toutes précisions uules 
sur le cas particulier qui a molivé sa question. 





11578. — M. Alcide Benoit expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'en application de l'article 257 du code général des 
impôts, les sociétés coopératives de production, de transformation, 
de conservalion et de vente de produils agricoles sont passibles 
de la taxe à la produetion. Or, par arrêt du 21 mars 1953, le 
conseil d'Etat a considéré qu'un cultivateur, procédant à la mise 
en conserve de ses récoltes (petits pois) n’a pas, pour autant, une 
activité l’assujeltissant aux taxes sur le chiffre d'affaires. Il appa- 
rait donc que cet arrêt du conseil d'tEat est en contradiction avec 
l'article du code précité. I Jui demande si, se basant sur cetle 
jurisprudence, l'administration des contributions indirectes exo- 
nèrera les coopératives de la taxe à la production. (Question du 
23 mars 1954.) 

Réponse. — Ainsi qu'il résulte des débats qui ont précédé le 
vole de l'article 48 de Ja loi n° 49-103 du 31 juiet 1949, a 0 
à l’article 257 du code général des impôts, le législateur a explici- 
tement entendu soumettre à la taxe à la production les opérations 
effectuées par les coopératives agricoles se livrant à la mise en 
conserve des produits récoltés par leurs adhérents (cf. Journal 
officiel débats A. N. du 22 juillet 14919, pages 4962 et 49%63). Dans 
ces conditions, il y a lieu de considérer que l'arrèt du conseil 
d'Etat cité par l'honorable parlementaire, qui ne vise pas les textes 
fiscaux applicables aux coopéralives agricoles, ne saurait avoir 
d’infiuence sur l'imposilion de celles-ci à la taxe à la production. 





11538. — M. Degoutte expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
que la spécialisation des techniques liée à la simplification des 
äcies adininistratifs a pour effet de favoriser le développement des 
marchés passés à un groupe c'entreprise sous la forme conjointe 
et solidaire, Cette pratique a deux buts principaux: 1° renforcer la 
responsabilité des fournisseurs vis-à-vis du maître de l'œuvre en 
substituant la responsabilité directe à une responsabilité en cas- 
cade:; ?° éluder le payement des laxes sur le chiffre d’aflaires, du 
moins pour celles qui sont cumulatives. Or, si l'administration des 
contributions indirectes admet les conséquences de ces marchés au 
point de vue fiscal, dans le cas où les fournisseurs ont le même 
régime des taxes (producteurs ou prestataires de services), elle 
considère comme contraire au régime normal des taxes un marché 
conjoint et solidaire dont les Lénéficiaires sont, par exemple un 
roducteur et un prestataire de services (taux de 15,35 p. 100 et 
Po p. 100 de la taxe). Dans ce cas, elle considère le marché 
comme n'ayant aucune conséquence fiscale et exige le payement 
complet des diverses taxes. Il lui demande si ce point de vue 
est bien celui de l'administration centrale, et s’il est bien conforme 
à l'esprit actuel de la législation qui essaye de favoriser les grou- 
pements d'entreprises susceptibles de réduire les prix. En parti- 
culier, cette thèse sera-t-elle soutenue dans le cas où l'entrepre- 
neur ne fera que poser sans transformation un matériau préfa- 
briqué dont la fourniture est aesurée par un producteur lié à lui 
par marché conjoint et solidaire (maisons préfabriquées par 
exemple). Quel sera dans ce «as le mode de taxation des sommes 

ui reviendront à chacun dans le cadre de leur marché. (Question 

u 23 mars 1951.) 

Réponse. — Les modalités particulières d'application des taxes 
sur le chiffre d'affaires aux marchés conjoints et solidaires passés 
entre un maître de l'œuvre et plusieurs entrepreneurs reprsent 
sur la notion de mandat. C'est pourquoi, selon les instructions 
qu'elle a données à ses services pour l'application du régime epé- 
cial des groupements d'entreprises, l'administration des finances 
exige, pour que la superposition des taxes ne puisse jouer, que, 
dans les marchés revêtant la forme indiquée par l'honorable par- 
lementaire, la responsabilité directe et personnelle de tous les 
membres du groupement vis-à-vis du maitre de l'œuvre ainsi que 
la catégorie des travaux dont l'exécution leur est confiée, soient, 
expressément stipulées. Au cas particulier si ces conditions s0n& 
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réalisées, le fournisseur de matériaux préfabriqués doit acquitter 
la taxe sur les transactions et la taxe à Ja production de 15,3% p. 100 
sur les livraisons et l'entrepreneur, la taxe de 5,80 p. 100, la taxe 
locale et la taxe eur les transactions sur les travaux de pose 
Toutefois, il est précisé que ces modalités d'imposition cesseront 
d'être applicables, en ce qui concerne les entrepreneurs de tra- 
vaux immobiliers, lors de l'entrée en vigueur, le fer juillet 1%, 
des dispositions de la loi n° 51-104 du 19 avril 1954 portant réforme 
fiscale qui aseujeltit obligaloirement cetle catégorie de redevables 
à la taxe sur la valeur ajoutée. 
mme 
à M. le secrétaire 


11634. — M. Paul Couston exp0:e 


d'Etat au 


budget le cas d'un gérant de magasin d'alimentation à suceu 
sales multiples qui possède une camionnette automobile lui ser- 
vant exclusivement à faire des tournées chez ses clients dans les 
environs de <a commune. 11 lui demande s<i l'intéressé est auto- 
risé dans sa déclaration de bénéfice pour l'établissement de l'im- 
pôt sur les bénéfices industriels et cominerciaux à déduire une 


somme correspondant à l'amortissement de ce véhicule 
(Question du 25 mars 1%54.) 


automobile, 


Réponse. — Réponse affirmative, en principe. Toutefois, il ne 
pourrait être répondu <atégoriquement à la question poste que si, 
par l'indication du nom et de l'adresse du contribuable de il 


s'agit, l'administration était mise à de faire 


énquèle sur le cas particulier. 


ncrne procéder à une 





11625. — M. Genton expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
cas suivant: une personne décédée, laissant plusieurs héritiers 
avant l’usufruit de certaines propriétés agricoles 
la nue propriété de ces domaines appartenant, à Ja suite d'une liqui- 
dation, à des personnes actuellement vivantes, L'une de ces pro- 
priélés élait Ruée, mais non entretenue. Le fermier s'est trouvé dans 
l'impossihilité de jouir des bâtiments d'exploitation qui menaçaient 
de s'écrouler, Il à assigné en réparation le nu propriélaire qui s'est 


, 


terre, bâtiments), 


relourné contre l'usufruilière, laquelle a été condamnée de son 
vivant (puisqu'elle élait tenue d'assurer la jouissance des biens 
loués). Le fermier, las du procès, a décidé de s'en aller. L'usufrui- 


titre a reloué les terres et non les bâtiments devenus 
Au décès de l’usufruitière, le nu propriétai 


inulilisables, 


re a demandé une indem- 
nité de l’ordre de trois millions de francs à ses héritiers qui doivent 
payer. L'administration de l'enregistrement refuse d’'admetire la 
aéduction de ce passif qui, pourtant, n'est pas cé pour les besoins 
de la canse puisqu'il existe un juzeinent de condamnation du vivant 
de l'usufruitière. IL Jui demande quelle est l'opinion de l'autorité 


supérieure dans une affaire qui n'est 
(Question du 2%5 mars 1954.) 

Réponse. — La difficulté ne pourrait être exactement résolue 
qu'après examen de l'ensemble des cire lances de 1! 
notamment, du jugement de condamnation jintervem 
l'usufruilière, Il serait donc nécessaire de faire p 
enquèle auprès du service local de l'enregistrement et, à € 
de connaitre les nom et domicile de la défunte, ainsi 
du décès. 


pas a priori un Cas d'espèce. 


ons affaire et, 
1 du vivant ce 
rocéder à une 


t eff 





Jue la dale 





11655. — M. Frédéric-Dunont demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget en verlu de quel lexte l'administration a œetenu, dans cer- 
lains cas, à la Source, la taxe proportionnelle, non seulésnent sur la 
rente, mais sur la parlie qui correspond à sa reval ation, en appli- 
quant le rappel, alors que jusqu'ici, en vertu de l’article 1669, aucune 
taxe proportionnelle n'était demandée aux intéressés. (Question du 
20 mars 1954.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 169 du code général des 
impôts, la taxe proportionnelle afférente aux traitements, indemouites, 
émoluments, salaires, pensions et rentes viagères est perçue par voie 
de retenue opérée pour le compte du Trésor sur chaque püyement 
effectué. En conséquence, si la rente qui est visée dans la question 
présente bien le caractère d'une rente viagère, l'ensemble des 
sommes qui sont versées en représentation de celle-ci (arrérazes de 
la renie proprement dite et rappel pouvant provenir de la revalo- 
risation de cette rente) est, conformément aux disposilions de l'ar- 
ticle si-dessus visé, régulièrement assujetti à la taxe proportionnelle 
par voie de retenue à la source dès lors que le montant du payement 
effeclué dépasse le minimum imposable correspondant à la période 
à laquelle s’appiiquent les arrérages. 


11561. — M. Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget s'il ne juge pas nécessaire de proroger jusqu'au {5 avi le 
délai imparti aux contribuables pour seuscrire la déclaration des 
bénéfices réalisés pendant le dernier exercice, un tel sursis ne 
sortant aucun préjudice au Trésor puisque, en tout état de vause, 
‘impôt sur les bénéfices demeure exigible le 15 avril, et s'avérant 
d'autant plus nécessaire que l'extraordinaire complexité des lois 
fiscales et paraliscales va croissant, alourdies qu'elles sont cetle 
année par l'institution de l'aide au logement et par le nouveau 
régime des frais professionnels. (Question du 26 mars 1951.) 


Réponse. — ]1 n’a pas paru possible d'envisager une mesure géné- 
rale tendant à proroger jusqu’au 45 avril le délai de déclaration 
qui expirait le 31 mars. Toutefois, le service des contributions 
directes a été invité à examiner dans un esprit libéral les situations 
Jarticulières dans lesquelles des circonstances indépendantes de ‘a 
volonté des contribuables pouvaient justifier, pour des retards de pen 
d'importance dans la production des déclaralions, la non-applicalion 
de Ja majoration de droits de > p. 100. 


nm 











11663. M. Gau demande \ M, le secrétaire d'Etat au budget si 


1 rélaire d'un immeuble com le quatre pièces habitables 
e i UN 1nagas ré inmeuhe cClant 16 à une soclét anonyme 
1 succursales mulliples, e<t redevable du prélèvement sur les loyers, 
institué au profit du fonds nalional d'amélioration de l'habitat et 
L \ l'articie Si de la ] » DJ 80 du 7 février 1953, étant donné 
ju 15 d \ mm t su] licie 1 e des locaux est afiecice 
i em du pré] gérant de la succursale installée par la 
SCI! ilaire et mor lant, dans le cas particulier, le caractère 
L LA 118 A if ‘re 1 r EL: juris . le : La 1 ia tot 1l Î des ] aux 
[uele que it li ialion ‘cassation, soc, 11 juillet 1952, 

‘ iX Forceau « rt lé sl [ iise, Semaine juridique, 
ü Vem»bre 1%2),e À Hit | in e-t appiicabie, nonobstant 
e 1 { t T1] w l UuH sup parli ulier 
{ nt il Que ‘on u 1154.) 

Réponse, — S'agissant d'une \ \ présentant dans son ensem- 
} caractère cormnimers al, vs yet du l'imimeub'e envisagé 
« iu } èven t fond il l d'amélioration 
le l'habitat que ladite location soit sentie à une sociélé com- 
] , 1 à Un Sim arli er comimers t, à moins, toutefois, 
u t aux | és n'aient é { es OÙ AMmeCUaL ivec 1e oncours 
du fonis sus\ et n'enlrent, de ce fait, dans les prévisions du 
druxicine alinea du é S1 di l 5-80 du 7 février 1953. 

11566. M. Jean Masson e\/« \ M. le secrétaire d'Etat au 
buäget que, depuis la loi du 17 juin 1%## avant modifié les arti 
Cli Souÿ et SüU du code « e räppot de immeubies donnes 
s'ell Luce € Hoi ni 1 bis it à va r de imineubdié 
au jour de la d in ln limmeubie à Lt l’objet 4 e donation 
en ii a 1 4 1 | { 6, ! t cr Ut à 123% 
S ition I I it le 7 ) l'ar suile des 
{ instances économique \ valeur de cet imimeuble « à l'heure 
icltuelle, dix fois ri ec à qu il avait 1 jour de la dona- 
{ Les d « d ent inaintenant eff ef donation 
ja { le tous Jeu | à enfan è desqu 

è d ‘il l et il veulent q { ec ent des 
lo 1 Va ucite C 1 du lil D'isat ir 1 valeur 
ictuelle dé bien | Ü Pour « 1 l faut que 
] il le irné ( port en 1m pre non 
d'apr \ val ] n 1 i I lona \, Inais d'après 
sa vale iu j lu partage. L'admini tion de l'enreg cnent 
cmetl à 1 Le VOIT droit de d 1 \ entré 
frères uI 1 Ja d e entire 1 va ir d bien donné 
14 | 1 d et plus € ( 1 jour du partage 
oi iout au moins il | 1anpres 1 van r du ben 1 Jour 
di 1 do ( [ ñn ta ticle 850 du code ivil. 11 demande 
s te prétention de l'admin iion est justitié( (Question du 
pr 1901 

Répor R I ] e,en e if examen d« termes 
de l'acte à inter r el des t inces part iicres de l'atlaire. 


le secrétaire d'Etat au budget 


qu'u ne £ ( \ \ l'encontre des 
Coiffeurs, d { { Î { ont i pour €e le annre, 
ac la À t au { Ü ibtii ll directes d Ina jorations 
JHjoI nl b = | urf U un? |] lu fait obhs ver que 
ces majorations parai t'{ \ fait jusbfices pour deux raisons 
principal \ premiére ] lre gel Car jl est certain que 
le rendent ] Taire nent diminué par rapport à l'année 
dernère, l'autre d ire absoluim éremptloire, eu égard au fait 
que ies (a fs de NN ure ht 1 |ues de! s février 1932, Il lui 
demande quelle m ! néralie il entend prendre pour remédier 
à celle situation, en vue de revenir sur ces majoralior et tenir 
comple, d'ur facon plus l illière, d harges nouvelles que la 
plupart des entreprises de coiffure ont eu à supporter en cours 
d'année (auginentlalion du loyer, médecine du ivai (Question 
du 25 mars 191 

Réponse. — Les instructions générales concernant la détermination 
des bénéfices forfaitaires imposables au titre de l'année 1953 (béné 
fices de 1953) tiennent largement € “mnple de la stabilité de prix 
constatés au cours de ladite année par rapport à l’année précédente 
et ne prévoient une augmentation des forfaits que dans les cas 
où les chiffres d'affaires et les bénéfices des entreprises marquent 
un accroissement d'une cerlaine importance ou lorsque les forfaits 
de l'année 195 ont été arrêtés à des chiffres trop bas, Ces jins- 
truclions générale » qu 5 nt modérées et nuanrées n'ont à 
Cire ni modifiées ni complét'es en ce qui concerne les xnéfices 
forfailaires imposables des coiffeurs, M l'administration ne man 
querait pas de faire examiner spécialement les cas particuliers qui 
lui seraient signalés et dans lesquel | apparaîtrait que Jesdites 
instructions n'auraient pas ét£ régulièrement appliquée 





11715. — M. Laforest expo:e À M. le secrétaire d'Etat au budget 


qu'une parcelle de terre, recueillie dans une succession dont elle 
dépendait depuis plns de trente ans, à été échangée en 1933, sans 
e, pour ne iutre parceile de terre échange l'unmmeubles 
J X); cé iatf objet d'un k ement pour terr s à batir. 
] ni le si le lot el leveou prog ire pa voie d'échange 
de cette dern'èr part | loit pave la taxe ir le hiffre d'affaires 
lors de 11 vente des lots dépendant de ce Lo ement, (Question 
du 30 mars 195% 
Répons: Réponse affirmali Lea di posilions fiscales étant de 
Iroit I s exonératio! édic lé: pa es articl 1 (21 et 


e! L ‘ 7. Ê n » l PR] 
16°) du code général des impôts, que parait viser implicite 
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ment l'honorable parlementaire, ne peuvent bénéficier qu'aux yper- 
sonnes physiques qui procèdent au lot ssement et à la vente des 
terrains qui leur sont advenus directement à titre gratuit par succes- 
sion ou donation. 





11724. — M, jean Meunier expôse à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'à la sSuile du mouvement revendicatif organisé le 
21 décembre 19%53 par le syndicat national des agents des contri- 
ulions indirectes, une procédure disciplinaire a été engagée à 
l'encontre de 54 inspecteurs principaux ou comptables supérieurs 
qui y avaient participé. I demande sur quel texte s'appuie cette 
initiative qui contredit les dispositions de la Constitution relatives 
au droit de grève ainsi que le statut de la fonction publique. (Ques- 
hion du 30 mars 1954.) 


Réponse. — L'article 6 du statut de la fonction publique (loi du 
49 octobre 196) a reconnu le droit syndical aux fonctionnaires 
sans mentionner le droit de grève el le préambule de la Consti- 
Aulion déclare, dans son paragraphe 7, que « le droit de grève 
s'exerce dans le caüre des lois qui le régiementent ». Aucun texte 
parliculier n'est intervenu, depuis le vote de la Constitution, pour 
réglementer le droit de grève en ce qui touche les personnels 
visés à la question. Les lois des 27 décembre 1947 et 28 septembre 
d9:8 ont, en effet, interdit l'exercice du droit de grève aux seuls 
personnels des compagnies républicaines de sécurité et de la 
police. Néanmoins, des circulaires de la présidence du conseil en 
date des 22 novembre 1919 et 12 août 1953 ont précisé les caté- 
gories de fonclionnaires qui ne peuvent, aux yeux du Gouverne- 
ment, participer à une grève. bans ces catégories figurent les 
inspecteurs principaux des régie financières (explicitement dans 
les instructions de 1949, impli:itement dans les instructions de 
4953, qui sont plus extensives et qui visent tout le cadre A). Ces 
instructions ont, en leur temp, été notifées au personnel. Le 
conseil d'Etat a été appelé à se prononcer sur la légalité des sanc- 
tions qui, en application desdites circulaires, avaient pu tre prises 
contre certains fonctionnaires. Notamment l'arrêt Dehaenc, en date 
du 7 juillet 1950, intervenu à l'occasion d’un pourvoi formé à la 
suite de sanctions prises contre des chefs de bureau de préfecture, 
a fait jurisprudence. Cet arrêt fait siennes les conclusions du com- 
missaire du Gouvernement auprès de la haute juridiction, et recon- 
naît au Gouvernement, en l'absence d'une rég'ementation légiela- 
tive, le droit de fixer les limites de l'exercice du droit de grève 
des fonctionnaires, « sous le contrôle du juge ». Le considérant 
essentiel est le suivant: « considérant qu'en l'absence de cette 
rég'ementation, la reconnaissance du droit de grève ne saurait avoir 
pour conséquence d'exclure les limitations qui doivent être appor- 
tées à ce droit, comme à tout autre, en vue d’en éviter un usag 
abusil ou contraire aux nécessités de l'ordre public; qu'en l’état 
actuel de la jégislation, il appartient au Gouvernement, resp9n- 
sable du bon fonctionnement des services publics, de fixer lui- 
même, sous de contrôle du juge, en ce qui concerne ces services, 
la nature et l'élendue des jünitations », Dans le cas qui lui a 
été soumis, le conseit d'Etat a jugé que c’est à bon droit qu'il avait 
été interdit aux chefs de bureau de préfecture de faire grève. 
Eu égard à l'importance de leurs fonctions et à leur rang dans la 
hiérarchie, il parait difficilement contestable que les inspecteurs 
principaux des econtribulions indirectes, qui figurent parmi les caté- 
gories de fonctionnaires énumérés dans les instrucloins gouverne- 
mentales susrappelées, tombent sous le coup de celle juris- 
prudence. Dans ces conditions, il n'y a pas lieu de revenir sur les 
sanctions prononcées dans les forines réglementaires par a:rèté 
ministériel en date du %4 mars 1954 et dont les agents en cause ont 
d'ailleurs reçu notification. 





11522. — M. Wolff expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, dans de nombreux cas, les forfaits bénéfices pour les coif- 
feurs ont subi cette année des majorations atteignant parfois 
40 p. 100, Or, il apparaît, d'une part, que le rendement des affaires 
a nettement diminué par rapport à l'année dernière et, d'autre 
art, que les tarifs de la coiffure sont bloqués depuis février 1952. 
Ben ces conditions, il n’est pas possible de soutenir que les béné- 
fices réalisés par un coiffeur soient en augmentation. En réalité et 
dans la plupart des cas, ils sont en nette diminution du fait des 
nouvelles charges qu'ils ont eu à supporter en cours d'année (aug- 
mentation du loyer, médecine du travail, etc.). 11 lai demande 
quelle mesure il envisage de prendre pour que des instructions 
soient données aux contrôleurs afin d'assouplir le présent régime. 
(Question du 6 avril 1954.) 

Réponse. — Les instructions générales concernant la détermina- 
tion des bénéfices forfaitaires imposables au titre de l'année 1953 
{bénéfices de 1953) tiennent largement compte de Ja stabilité des 
prix constatée au cours de ladite année par 2 à l’année pré- 
cédente et ne prévoient une augmentation des forfaits que dans les 
cas où les chiffres affaires et les bénéfices des entreprises marquent 
un accroissement d’une certaine importance ou lorsque les forfaits 
de l’année 1952 ont été arrêtés à des chiffres trop bas. Ces instruc- 
tions générales — qui sont modérées et nuancées — n'ont à être 
ni modifiées ni complétées en ce qui concerne les bénéfices forfai- 
taires imposables des coiffeurs. Mais l’administration ne manque- 
rait pas faire examiner spécialement les cas particuliers qui lui 
seraient signalés et dans lesquels il apparaîtrait que lesdites ins- 
tructions n'auraient pas été régulièrement appliquées. 


— 


Gaumont demande à M. le secrétaire d'Etat au 





11955. — M. 


budget à quelle dale sont parvenus à son adrministration cen- 
trale les dossiers médicaux nécessaires à la régularisation de la 
situation des dames visiteuses des douanes de la Guyane et s'il 
est exact que toutes les visites médicales ayant été subies depuis 
ua certain lemps par les agents intéressés, 


s dossiers de ceux-ci 





ne pouvaient être complétés aussitôt, faute de pouvoir faire subir 
à Cayenne au personnel en cause les examens radioscopiques ou 
+ \ Bit auxquels il devait être soumis. (Question du 9 avry 

Réponse. — Les dossiers médicaux nécessaires sont parvenus À 
l'adininistration centrale en temps utile et les agents intéressés 
ont, comme leurs collègues de la métropole, été repris sur l’arrété 
d'intégration du 16 avril 1%4.. 





EDUCATION NATIONALE 


10913. — M. Lacaze appelle l'attention de M. le ministre de l'édu. 
cation nationale sur la silualion d’un certain nombre de réda.s- 
leurs et rédactrices des inspections académiques. 11 s’agit d’anciers 
instituteurs qui ont été reçus au concours d'admission aux fonc 
tions de rédacteur d'inspection académique et qui, après avoir 
été promus rédacteurs principaux, se sont trouvés déclassés en 
1952, le titre de rédacteur principal ayant été supprimé par suite 
de la mise en application d’un nouveau statut du personnel des 
inspections académiques. Redevenus simples rédacteurs, ils se trou- 
vent classés à l'indice 315, alors que certains de leurs anciens col- 
lègues instituteurs n'ayant pas passé le même concours et se trou- 
vant détachés dans les inspections académiques en qualité d'ins- 
{Hituteurs techniciens, sont classés à l'indice 360 et que, d'autre 
part, certains rédacteurs du service des sports nommés à ce grade 
Sans concours, sans examen et sans titres universilaires, bénéf- 
cient de certaines priorités pour la nomination au grade de secré- 
taires d'inspection académique avec l'indice 360. 11 lui demande de 
lui faire savoir comment il envisage de mettre fin à ces anomalies 
qui constituent un grave préjudice pour les personnels en cause 
et qu'il veuille bien examiner la possibilité, soit de reclasser à 
l'indice 360 les rédacteurs de l'inspection académique, issus de l'un 
des concours antérieurs à la publication du statut de 1952, soit de 
leur accorder, à l'ancienneté, le grade de secrétaire d'inspection 
académique, soit, tout au moins, de leur permetlre de se faire 
nommer instituteur ou institutrice technicien, sans qu'il en résulte 
pour eux une perte de traitement du fait de leur réussite au 
concours de rédacteur. (Question du 12 février 1954.) 


Réponse. — A la suite du décret du 14 juin 1951, les instituteurs 
mis à la disposition de MM. les inspecteurs d'académie, et désirant 
continuer leurs fonctions administratives, ont été soit intégrés dans 
le cadre des rédacteurs, soit, pour ceux que désignaient leurs 
qualités techniques, nommés aux postes d’instituteurs techniciens 
impartis en très petit nombre à chaque inspection académique, 
Certes, l'indice terminal des instituteurs techniciens est supérieur 
à celui des rédacteurs; mais divers avantages sont, par contre, le 
privilège des rédacteurs (stabilité dans l'emploi, mutations et inderm- 
hités horaires pour travaux supplémentaires). De plus, ehaque 
rédacteur est susceptible d'être promu secrétaire, c'est-à-dire d’at- 
teindre en fin de carrière l'indice 360, En ce qui concerne l'ins- 
peclion académique, après deux séries seulement de promotions, la 
plupart des rédacteurs ayant atleint l'échelon supérieur de leur 
grade sont promus au grade de secrétaire. D’autre part, les diffé- 
rences d'âge et d'ancienneté remarquées entre les secrétaires de 
la jeunesse et des sporis et ceux de l'inspection académique sont 
le fait de la constitution, à l'origine, de corps différents. Un projet 
(actuellement à l'étude) d’unification et de gestion commune de 
ce personnel par les directions intéressées a pour objet de mettre 
fin aux inégalités signalées. 





11096. — M. Isorni demande à M. le secrétaire d'Etat à l'éduca- 
fion nationale (beaux-arts) pour quelles raisons la mairie de souill: 
(Meuse), classée monument historique, a élé déclassée, (Question 
du 23 février 1951.) 

Réponse. — La mairie de Souilky (Meuse) figure sur la liste des 
édifices classés parmi les monuments historiques, 





11280. — M. de Léotard expoce à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que le problème de la « véritable démocratisation de l’enseigne- 
ment supérieur », aujourd'hui, pour certains, slogan d'actualité ou 
cheval de bataille, ne saurait sans doute être considéré sans débou- 
chés correspondants aux diplômes accordés. IL demande : 1e quelle 
est depuis quelques années l’augmentation du nombre des diplômi : 
ue jes différents ordres d'enseignement; 2° quelle est l'augmenta- 
ion correspondante des débouchés auxquels ils conduisent, 3° quelle 
est la proportion des diplômés ne trouvant pas de situations en rap- 
Le avec les efforts fournis et les sacrifices consentis par les parent:; 
° s’il ne convient pas de meltre ce genre de revendication sur !® 
compte de la démagogie la plus classique réservant à l’élile de l: 
jeunesse de regretlables déceptions, et augmentant aussi le nombre 
des aigris accessibles à tous les entraînements du désordre et de 
l'anarchie, (Question du 4 mars 1954.) 

Réponse. — Les établissements d'enseignement supérieur délivrent 
de nombreux diplômes. La répartition des principaux diplômes uni 
versilaires au cours de ces dernières années est la suivante: 

149 1950 10981 19452 


Licence ès lettres. ........s...sesssoosossse 2.493 2.326 2.310 2.39 
Licence ES SCIENCES. ........ssssssovoosse 1.88 1.361 1.170 1.16 
Licence en droit.....,.....,....s.....s..e 3.068 2.711 2.98 2.53) 
Doctorat en médecine d'Etat.............. 4.925 1.999 2.282 2.177 
Diplômes d'Etat de pharmacien.......... 4.205 1.124 1.053 5% 
Diplômes d'Etat de chirurgien dentiste..., 4.089 902 905 914 


1 n'y a done pas eu d’une manière générale augmentation du 
nombre des diplômes. pe. 
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. = seecross _ 
Réponse Dans les musées contrôlés appartenant à une come 
112851. — M. Senghor expose à M, le secrétaire d'Etat à l'éducation mune el gére par elle, le servateur est un agent communal 
nationale (hsaux- Bts) que ‘cerlains mu-ées InuMiCipaux contrôkés Dans ce caz, il est le chef d'un service communal de caractère à 
sont ins la lés à l'intérieur de monuments historiques classés appar- Ja fois technique et administratif. Pl sous l'autorité du maire, 
1e nant à la ville; et dernande si, dans ces conditions, le service tecn- se l responsable, il lui ap} nt de prendre vis-à-vis u maire 
nique des inusées (inspet ‘tion générale, conserr teur) est compétent Q s |! ET du S itribulions et des moyens d'exécution qui 
pour s'occuper du bâtiment proprement dit ou si les questions inté- | SO Got j l'aulorits éricure, les ponsabililés tech- 
ressant ce monument (entre! lien, modification des ouvrages) ne doi- hiq { ent üe i l É 


vent élire réglées que par le maire représentant de la Hhuuie 


riétaire et les art hitectes des monuments histori jues, (Question 
du : mars 1954.) 

Réponse. — Les conservaleurs des musées contrôlés sont des 
agents de la collectivité propriétaire du musée, €<'est-à-dire, dans ja 
plupart des cas des fonctionnaires communaux placés <sgus l'auto- 
rité du maire. Dans tous les cas, ils sont soumis, en veriu nolam 


ment des dispositions des articles 12 et 14 de j'orldonnance et de 


l'article 27 du décret susvisés, au contrôle de l'inspection générale 

(voir réponse ci-après à la question ne 11252). Les progranumnes 

d ainé nageme it de musées élaborés dans toule la France, à faveui 
» la légistation insu i6e par l’'ordor inance du 1% juillet 1955 r les 
usées des beaux-arts et urâce à la col!'aboralion étroile de: I 
palités, de l'inspection générale et des conservaleurs, S'inspirent 
ns'amment du sonci de respecler, dans les aménagernents ( 


res, le caracière du bâtiment lorsque celui-ci présen'e un inlérût 
articulier, reconnu notamment par le classement dans les moi 
nts historiques. Il ne peut évidemment question, pour je 


men 


éire 


neil 

service d'inspection ou de conservalion du in », de Ss'inmmiscer 
dans les responsabilités qui appartiennent aux services d'architecture 
de la ville el à l'administration des monuments historiques ou réci- 
proquement. Dans la pratique, aucun résultat ulile ne ægeut élre 
oblenu sans une Coopération élroite entre l'administration mun 


pale et les divers services techniques précités, 





11282. M. Senghor demande à M, le secrétaire d'Etat à l'éduca- 


tion nationale (beaux-arts): 1° quelles sont les allributions précises 
de l'inspection générale des musées en ce qui concerne les Inusées 
‘ 6s im ipaux,; 2° queis sont les lextes législatifs ou régie- 
Ji s Q fixent ces attribut ins, Question du 4 7nars 1%55 
Réponse. — Aux termes de l'artic'e 27 du décret du 31 août 145 
sur les musées des beaux-arts, « l'inspection générale des musces 
2 r objet d'assurer l'application des disp sitions de l'ord onnance 
du 13 juillet 1915 relatives aux musées classés et contrôlés el, géné- 
ralement, celle des lois, éécrels et règlements avant le méme 
( t », Dans cette ordonnance, « porlant organisation provisoire des 
musées des beaux-arts », l'inspection générale es cilée aux arti- 
«les 12 et 14 qui disposent que les musées classés et contrôlés sont 
inspeclés au moins une fois chaque ann Le délail des allribu- 





ns de l'inspection générale résuile de l'en: <y- ble des dispositions 
vies à l’article 27 précité de l'ordonnance du 13 juillet 1955, dispo- 


sions qui consistent principa ÿ ent dans le titre I de ladite ordon- 


rnince, le tilre II du décret du 21 août 1945 et, pour celles de Jeurs 
dispositions qui n'ont pas été En à. par des textes ultérieurs, 
dans le décret du 24 juillet 490 relatif aux dépôts de l'Etat et le 
décret du 27 décembre 1928 sur l'inspection des musées déparlemen- 
aux el municipaux. 


référant à 





11283, — M, -— se une réponse donnée le 2% no. 
vernbre 5 À question n° %49 et qui précise netlement que 
les CONSET\ 85, des musées sont des agents communaux. demande 


à M, le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts), les 
raisons pour lesquelles la direction des musées de France oublie 
les règles tradilionnelles de la voie hiérarchique et envoie direcle- 
ment des demandes de renseignements aux conservaleurs des 
anusées municipaux, et s'il n'estime pas que ces demandes de rencei- 
gnements doivent être adressét non &äux co Liais aux 


ISPTVAlIeUTrS, 


taire, responsables des musées municipaux, (Question du 4 mars 
20 1 , li * 
14.) 


Réponse. — En raison du grand nombre d'échanges de renseigne- 


ment strictement documentaires que nécessite le concours apport té 
par la direction des musées de France cet l'inspection générale des 
musées à la remise en état et su fonctionnement des musées muni- 
Cipaux, il a paru nécessaire, dans ces cas précis, limités et 
urgents, de correspondre directement avec les conservateurs sous 


peine d’alourdir et de ralentir considérahl 
les services intéressés, 11 n'a jamais élé question 
d'autres qu'aux maires les correspondances re: 
concernant les musées municipaux placés sous 
Néanmoins, il sera tenu le plus grand comple de la remarque de 
l'honorable parlementaire pour veiller à ce que les règles tradi 
tionnelles de la voie hiérarchique soient toujours exactement res- 
ecites. Des instructions dans ce sens ont éié données aux services 
ntéressés. 


ernent Ja tâche de tous 
d'adresser à 
des déc 


‘ir A 
IAIVCS à sions 


leur responsahilité. 





11284. — M. Senghor demande à M. le secrétaire d'Etat à l'édu- 
Cation nationale (beaux-arts): 1° qui a la responsabilité des musées 
contrôlés appartenant aux communes, le maire représentant la 
commune propriétaire des bâtiments et collections ou Île conserv 
teur, agent communal: 2e si, dans le premier cas, les ordres donnés 
par le maire responsable, relatifs à l'aménagement du muste et à 
son fonctionnement, doivent être exécutés par le conservateur, même 
orsque, techniquement, ce dernier ne partage pas la façon de voir 
de la municipalilé. (Question du 4 mars 1954.) 








11265. M. Senghor M, le secrétaire d'Etat à l'édu- 
Caîicn nationale (beaux-arts): ! I il et les 
Inspecteurs des musées ai x fr l'artic lu décret 
du 31 août 1945, ont pour 1 n d r l'as va d d spo- 
sil d | jh fi ou !t t 155 re FA X inustes, sont 

1 QG inspecets le mu S ( Û l |! onnel 

| [l nl pare Is Ieurs 

{ 29 au CAS « ( i ru te f e « [El ve 
for s, un rapport est , ce rapport 

( l ! I hairgé 

{ ! \ Que 108 

é à F1 (l 

kR , 1 Le per | ntil e des 7 es rot 

li de lordonnunce du 1 | + 19: non plus d'aitlteurs 
(y, n Hi { ] de rl 1h à pa In € il A 
de 1! minaire de l'Etat, 11 # | Ü hs1 que 
che ribulijons d | s LL 01 e arcs n ve KE ce 
d « 11 . ' cuis 
ne } L I Col [B | | } rs € | { Hiom- 
bre lu service de li 11 -.Hn est ] | n# 
ver!a ue char & s € t ce arte 
cie J1 « l'ordont pre l'in le Fist nirnes 
el, en vertin d les de |! -i Au ACC | l ll15, de 
veill \ l'ap} in des 1} règl its Ù I Ù [REP 
( Î nent ) l tt} ten l o- 
1 | ke} ‘ 11 tre 
‘ t r j leur « l les 
‘. 
{ _s 
‘ s 
co l'autorité et la 1 | au naire,; 2 | | Cven- 
Î ment d s par |} n À | ( 1e. 
| dir l ’ I l | nt de 
1 nn d'a I ro t \ la 
{ pro n la 
( ’ n [ nt- 
niv \ tr ’ clem { lit ne 
ir on I peut a | Û re de I és à litre 
of: x 


11326. M. André np )i Si \p \ M. le ministre de l'édas 
Calüion nationale { ja! e dépa l { ( | eduux 
projets qe Dsiru ) GUires 1 \ ivalent « és en 1992, 
soixante en 1% (a ali V CC 1 1951 \ dul du 16 février 
Au5t. Par ailleur juatr ni 2 i l [l no eront 1 cæ 
saires, SiNOf H-1i1sjn 1 de la CHI lui ] [51 en 
fonction de l'a ) ET « I bre d ( d'âge ire, 
Hi lui demande les me: | il I I r fa ex ter 
rapidem | ! , ] } 1e 
octol Jos | \ ( i nars 
471 

Réponse | t d ) | ent 
de l'O ( \ 1 Î ] | uies 
à l'échelon { Û ni ( ] de 
const [LE] lu gr | { \ l va 
bénél ! l l- 
[at Li in aux « | 10 « 1 IL. 
34.216.000) frar t nt- 
gur-Oi ( \ Ï | r 
intervenir pr 2 | e- 
mental ét | f Î | 3 
ur lit l « CRIE } Cl er 
les projet \ { | l 1l- 
sur-f! Lia t, B fl | il 
Sainte-M } M | 7e 


E 
>» 


11387. M. Guerard =ign: M. le minis're de l'éducation natios 
naie que les rétmanér ) 1 \UX } LV 104 
du ba 1 19. | rCg ! ] ram l « | a- 
démie de P Cell et di 153 n'ont, 
en eflel, été régi \u début « 1251 et on 
d'octobre 1 nt pas e1 | t ee l l re 
des à H3S1 1 » l égard f f 1) ra t 
souhailable que Îles pro ue | Ù Paris & 
titre d'examinateurs, } ent obtei les de 
déplacement, parf for! , et qu { r nent 
(Question du 11 mars 1%54.) 

Réponse. - A la date du 9% mar tou! ur 
ury d'examen du baccalauréat de l'acadlmie d | 1 «ce 
b compris les indemnilés concernant la session d : l'excep 
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tion de quelques cas d'espèce (une quinzaine professeurs avant 
tardé à fournir les indications nécessaires à la liquidation des sommes 
qui leur sont dues ou les ayant tournies incoinplètes ou erronces. 
Par ailleurs, les indemnités de voyage et de séjour qui corres- 
| à des débours effectués par !les examminateurs sont rein- 
oours‘es jinimédiatement lorsque Le intéressés le demandent. I 
convient enfin de souligner que le service du baccalauréat dispose 
d'un personnel réduit pour exécuter un travail matériel considérable 
et que les rvices complables sont obligés de donner la priorité 
au payement des traitements sur Ics indeimmnités, 





11469. -- M. Paquet dernande à M. le ministre de l'éducation 
nationale sil est exact : fo que les redevances mensuelles des 
éludianis de la Cilé universitaire aient 616 auginentées de 10 p. 100 
depuis janvier 1951; 2° qu'a la suite d'une telle mesure un diffé- 
rend se Soil € entre le recieur délégué général et l'association 
internationale des résidants de Ia Cité universitaire, allant jusqu'à 
la ruplure, (Quest'on du 16 mars 1954.) 


Réponse. — A la suile de la décision gouvernementale de novembre 
195%, recomimandant un relëéverment des bas sa:aires, des aliginen- 
tations ont dû ê:re accordées à cerlains personnels des services de 


la fondation nationale et des maisons de résidence de la Cilé uni- 


versilaire de Paris. Afin de couvrir l'accroissement des dépenses de 
fonctionnement en résultant, une Mg ne on des redevances men- 
suelles payées par les résidants à été décidée, à daler du fr janvier 
41951. Celie majoration, variable suivant les maisons de résidence, 
puisqu'il s'agissait seulement d'assurer leur équilibre financier, ne 
dépasse pas 200 franes par mois et représente au plus 7 p. 100. 
Le bureau de l'associalion inlernalionale des résidants de la Cité 
universitaire de Paris (A4. EL R. C. U. P.\, croyant alors exprimer 
l'avis de l'ensemble des résidants, les a inviiés à s'abstenir de payer 
le montant d's nouvelles redevances. En fait, le mot d'ordre n'a été 
suivi que par une minorilé et, toul récemment, une assembhlfe 
générale de L'A. LR. CO. U, P. a élu nn nouveau bureau ayant une 
tout autre altitude, Les re'ations de ce bureau avez l'admin:stration 
sont confiantes et cordiales, 





11498. — M, Jean Cayeux expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale «iii l'élabliissement et Ja délivrance des € rlificats ou 
diplômes sanclonnant les examens de lenseignement  supérienr 
paraissent soumis à deux rég mes: en licence, par exemple, la plu- 
pari des cerlificats portent les signatures des membres du jury, 
celle du doyen el, parfois, la sigualure du secrétaire; leur déli- 
vrance exige un certain délai, Pour Je hbaceälauréat, par contre, il 


eat délivré aux candidats — quelquefois dès la proclamation au 

résullat, par le président du jury — un cerüficat, dit provisoire, 
Suriant la signature du secrélaire où, pour le secrélaire d'un antre 
agent. I lui demande: 1e s'il existe un avantage à la coexistence 


de ces deux régimes dont l'un mulliplie les garaules tandis que 
Pauire confère à un fonelionnaire, apparemment moins qualifié, 
l'habililation à certifier, par sa seule signature, le suecès des can- 
didats; ?° quelle garantie d'authenticité, l'unique signature d'un 
agent adiministralif qui n'a pris aucune part à la délibération du 
dury et méme n'y à certainement pas assisté, peul-elle apporter au 
cerlifiral provisore dont la production suffit notamment pour l'ns- 
criplion en facullé; 2° quelle peut être, par ailleurs, la valeur de 
son contre-seing lorsqu il s'ajoute aux sisnatures des membres du 
jury el du doyen. (Question du 17 mars 1951.) 


Réponse, — Après tout examen de l'enseignément supérieur, il 

est établi un certificat dit d'aptitude, signé par les membres du 
dury et le doyen, qui sert à établir le diplôme et doit rester déposé 
aux archives. En aucyn eas il ne doit être romis À l'intéressé. 
D'autre part, pour permettre au candidat de justifier de son grade, 
en attendant d'entrer en possession du diplôme, il est délivré par 
le secrétaire de la faculté un certificat dit provisoire, le certificat 
rovisoire, signé par le secrétaire de la faculté, porte l'indication 
es nom, prénems, date et lieu de naissance du candidat, et doit 
être restitué par l'intéressé au moment de Ja délivrance du diplôme 
correspondant, Les secrélaires des facnllés ou des services des exa- 
mens du barealauréat présentent toutes les garanties nécessaires 
et sont parfaitement habilités à signer les certificats provisoires qui 
consliluent de simp'es altesiations des certificats d'aptitude signés 
par les membres des jurys ct les doyens, 





11499, — M. Sourbet exnose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que le recrutement des surveillantes générales des lycées et col- 
lèges est nettement déficitaire: de très nombreux postes sont el res- 
tront vacants à Ja rentrée de 1954 el ce fait est d'autant plus regret. 
table que l'augmentation massive des effectifs pose aux directrices 
des problèmes d'administration et d'encadrement ardus. Or, la caté- 
gorie des adjointes d'enseignement dans laquelie se recrutent les 
surveillantes générales voit” sa situation netlement revalorisée par 
Ja parution d'un nouveau statut (reconnaissance du droit à l'ensei- 

nement, diminution des heures de service, eîc.). Le recrutement 

es surveillantes générales, déjà si difficile, risque de se révéler pra- 
tiquement impossible, puisqu'il apparaîtra de moins en moins comme 
une promotion, Il lui demande: 1° si cette délicate question n'a pas 
échappé à ses services; 2» les mesures qu'il comple prendre pour 
assurer un recrutement satisfaisant du personnel administratif et de 
surveillance des établissements féminins du second degré, en redon- 
nant à celte fonction k prestige moral ct les avantages matériels 
d'une promotion par rapport à celle des adjointes d'enstignemen, 
(Question du 17 mars 1%.) 


Réponse. — Les difficultés actuelles de recrutement qui Sévissent 
dans le cor! ps des surveillantes générales des lycées et collèges n°2 


pas échappé aux services du ministère de l'éducation n +4 a A 
difficuités sont propres au personnel féminin puisqu'ell pa 3 
retrouvent pas dans le recrutement des surveillants génér Y on 
s'effectue selon les mêmes règles. Elles ne résident donc Pas spéc es 


lement dans le fait que la situation des adjointes d'enseignemn. 
pourrait être nettement revalorisée par la parution d'un nou, 
Statut qui, d'ailleurs, ne prévoira pas de diminution des heure: 
service. 


DT 
1 


de 





11552, — M, Quinson expose à M. le ministre de l'éducation "ste 
nate que les récentes décisions relalives aux vacances scolaires 
courcissenut les délais impartis aux organismes chargés de l'orvass. 
sation des examens du baccalauréat, Or, ces services paraissiient 
jusqu'ici surchargés, dans les périodes de pointe tout au 1m 
JE jui rappelle, d'autre part, qu'à sa connaissance, le décret 
7 août 1ÿ27 ct les textes subséquents n'ont pas repris les d 1 
silions des textes antérieurs, relatives au contrôle des inscriptions 
des candidals, 1i lui demande: {4° si, pour la province, où Le re 
à une techaique scentifique parait exclu, des dispositions sont 
vues afin que le travail soit exéculé avec toute la sécurité souhai. 
table; 29 si le texte de 1927 à supprimé intentionnellement où par 
Oimnission les vérifications dont le s textes précédents chargeaient ‘un 
fonclionnaire déterminé; 3° si la croissance du nombre des 
dals à auginenié les risques de fraude que ses prédécesseurs de 1x 
et 1365, de 1890 et de 1902 notamment, avaient voulu élimi 
4 si des pré caulons sont aclnellement prescrileés pour parer à 
lentalive éventue.le de fraude, quel texie réglementaire les dé! 
el à quel fonclionnaire elles incombent, (Question du 49 mars 154 


Réponse, — Toutes les précaulions nécessaires sont prises, ta 
ei provin ua Paris, pour éviler les fraudes aux épreuves du | 
calauréa » décret du 7 août 1927 (art. 3) et l’arrêlé du 6 mars 1 
ont d'aii Les s reptis les dispoSilions existant à ce sujet dan: 
textes antérieurs en les adaplant toutefois aux conditions nouvell 
de l'examen dues à l'accroissement considérable du nombre di 
candidats, 


n DT re er Do: 
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11610. — Mile Marzin expose à M, le ministre de l'éducation 
nationale que sa réponse du {5 mars 1954 à la question écr 
no foi l'amène à lui rappeler: {o que seulement 63 millions ont 
été affectés, pour 1955, par ses services, à la ville de Paris pour 
des travaux d'entretien à effecluer dans quatre étabiiesements d'« 
seignement supérieur et neuf Jyÿcées (Voir Bulletin officiel des débats 
du conseil municipal de Paris, séance du 8 décembre 1957, p. ‘Ar 
déclaration du directeur des affaires municipales et domaniales; 
20 que, sur ceite somme, 13 millions ont élé bloqués. Elle li 
demande: si ce dernier crédit a été Rs: queiles sont ses 
intentions quant au relèvement du erédit de subvention affecté à la 
Vihe de Paris pour l'entretien des Jocaux d'ens seigneme nt supérieur 
et secondaire, l'insuffisance du crédit pour 195% étant démontrée 
par le fait qi ne le seui lycée Charlemagne exige, à lui seul, une 
somme de 169 millions pour travaux conservatoires urgents. (Ques- 
lion du 2% nars 1%51.) & 





Réponse, — En 195, % millions de subvention ont été accordé 
à ia ville de Paris pour l'aider à entrelenir ses établissements du 
second degré, En 1%:4, a un crédit de 106 midions qui pourra 
être délégué à Ja ville de Paris. 11 est bien entendu que cetle 
soinme est lres insuffisante, et qu'aux cours des prochaines années 
un éflorl accru devra êlre des. 





11721. — M. Verdier demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale sil et pes me qu'un sous-intendant ait pu, pendant plu- 
Sigurs années de sa carrière, toucher un traitement inffrieur de 
12 à 20 p. 100 à celui qu'il aurait touché si, ayant échoué à l'examen 
professionnel, il était resté au grade inférieur d' adjoint à enseis e- 
ment et, dans ce cas, quelle est la disposition de Ja cin iré 
n° 77-17 B/4 du 41 août 1947 relative à l'indemnité compensa rie 
de la différence de traitement entre les deux grades, qui permet 
d'eifectuer un rappel. (Question du % mars 1954.) 


. Réponse, — Les indices des adjoints d'enseignement et des s 
intendants se répartissent comme suit: 


Adjoints d'enseignement. Sous-intendants. 
DPI. scie ose CR Echelon personnel.......... 4% 
MT  " ETUI PRIE 8e échelon............ Éésse 410 
dd es COUPÉS CRT URL ET POI. rose coco 00 
5e échelon....... haies 0 NT CONERNNNNN ss 0 
« 1er Re 310 @ ÉCREON... se ceccccrcccece 390 
où... PORSCRCRCSNNNNONE 4 échelon.. Sr. 0 
æ échelon......., FONNCT LE Je éc  'amprateopii BEL 
1e écrolon........ coootosres At, … ARNO ÉPOPEN dés ST 

nc ontssdodoree 20 
0 PR 255 





Lorsqu'un adjoint d'enseignement titulaire est admis au conto 
de scus-intendant, il conserve durant son année de slage le bénél 
de son traitement d' adjoint d'enseignement, A l'issue de son ant 
de slage il est reclassé à un échelon comportant un indice égal 01 
immédiatement supérieur à celui qu'il avait dans son ancien grade, 
en applicalion de l'article 147 du décret no 50-1551 du 19 décembre 
1950 portant statut des fonctionnaires des services économiques des 
établissements d'enseignement relevant du ministère de l'éducation 
halionale. En conséquence, aucun adjoiut d'enseignement titula €, 
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r s'il était classé au 7e ou 8e échelon des adjoints d’enseigne- 


sent ne subit de perte de traitement du fait de son passage dans 
le cadre des sous-intendants. Dans le cas, assez rare d'ailleurs, où 
un, jjoint d'enseignement du 7° où & échelon est admis dans le 


re des sous-intendants, il béneficie de l'indemnité compensatrice 


prév …e par les textes en vig'ieur. 





11745. — M. Menaulit expose à M. le miniStre de l'éducation natio- 
le cas d'un instituteur qui, avant d'entrer dans l’enseinement 


nale !: 
6 stasiaire facteur des chernins de fer de l'Elat pendant dix-l uit 


» «, de septembre 1918 à avril 1#20, qui ne peut faire vaider es 
ç es en raison des dispositions de la loi du 6 février 15, les- 
« es ne sont applicables qu'aux fonctionnaires el azents de 


t 


| t ayant # "I li des services dans des établissements et admmi- 
nistrations de l’Et 11 lui demande s'il n'y a pas là une anomalie. 

ouestion du 31 À 1951.) 

Réponse. — Les services effectués auprès des entreprises privées 
ou serai-publiques, même nationalisées (Société nationale des €chc- 
;s de fer francais), ne sont pas validables au titre de l'arlicle à 

le des pensions cviles C. E.: Couard, 13 juin 149; Le Goff, 
: Salama, X juillet 1938. 


] 


di juiu 191: 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11237. — M. Paul Couston demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il serait possible d'autoriser les agri- 
eurs qui n'ont pu, jusqu'à présent, se libérer des obligations 
que leur imposait la loi no 48-30 du 7 janvier 19:38 autorisant un pré- 
jevement exceptionnel de lutte contre l'inflation, à s’acquilter de 
leurs obligations en souscrivant, dans des conditions à déterminer, 
à certains emprunts. (Question du 4 mars 1954.) 


Réponse. — Pour se libérer du prélèvement exceptionnel contre 
l'inflation dont ils étaient redevables, les assujettis avaient la faculté 
ce souscrire à l'emprunt libératoire du prélèvement exceplionnel 
de lutte contre l'inflation. Les redevables qui n'ont pas souscrit en 
temps utile ont été imposés d'office au prélèvement exceptionnel, 
\ loi n° 49-520 du 15 avril 19:19 a toutefois prévu que les verse- 
nents effectués jusqu’au 1®% avril 1919 au titre de l'impôt pou- 
uient, sur la demande des intéressés, être convertis en titres de 
l'emprunt libératoire. Par mesure de bienveillance, des décisions 
ministérielles ont prorogé cette limite jusqu’au 20 mai 1949, puis 
jusqu'au 31 décembre 1950, sous réserve que certaines conditions 
soient remplies. En outre, les assujettis ont pu obtenir des cemmis- 
sions paritaires et des directeurs des contributions directes, soit ja 
réduction de l'impôt mis à leur charge, soit des délais pour sous- 
crire à l'emprunt libératoire, Ainsi, depuis l'intervention de la loi 
n° 48-30 du 7 janvier 1918 instituant un prélèvement exceplionnel 
de lutte contre l'inflation, Jes assujettis à ce prélèvement ont béné- 
ficié de diverses mesures bienveillantes et notimment de disposi- 
tions tendant à les autoriser à se libérer par voie de souscription à 
l'emprunt libératoire ou à recevoir un titre de cet emprunt en 
contre-partie de versements effectués en l'acquit de l'impôt. Le 
département ne peut envisager que les agriculteurs redevables du 
prélèvement exceptionnel, qui, six années après la promulgation 
de la loi instituant le prélèvement exceptionnel, ne se sont pas 
acquittés de leurs obligalions, soient autorisés à se libérer de leur 
imposition en souscrivant à un emprunt quelconque. 


= pu 





11291. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas des Alsa:iens-Lorrains mobilisés 
de force dans les rangs de l'armée al emande et lui demande s'il 
n'est pas, comme lui, d'avis qu'il s’agit là d'un cas de force majeure 
qui n'a pas élé de nature à rompre le contrat de travail; de telle 
sorte que les fonctionnaires, agents publics et agents des entre- 
prises nationalisées ou concédées peuvent prétendre à la mise en 
comple au titre de l'ancienneté dans le traitement de la période 
durant laquelle ils étaient absents du service pour les motifs pré- 
Cilés., (Question du 4 mars 1954.) 


Réponse, — L'attention de l'honorable parlementaire est appelée 
sur le fait que le rapport n° 78% fait par M. André Monteil sur 
la proposition de loi n° 2651 présentée par M. Schaff et plusieurs de 
ses collègues tend, précisément, à Valider les services accomplis 
dans l’armée allemande par les Français Al:aciens-Lorrains qui y 
ont été incorporés de force entre le 25 juin 1910 et le 8 mai 1913. 
Le rapport en question, qui reprend les termes mêmes d'un projet 
de loi préparé par le ministre de la défense nationale, n'a appelé 
aucune observation de la part du département du budget 





ministre des 
uppication de l'ar- 


11359. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
finances et des affaires économiques :i, <1n 
ticle 2102, alinéa 3, du code civil les frais de réparalion et de 
garage faits par un garagiste sur une voilure de marque étrangère 
en situalion irrégulière en France, abandonnée chez ce garagiste, 
sont super-privilégiés par raphort aux drvils exigibles, en particulier 
les frais de douane, pour la régularisation de la siluation en France 
de ladite voiture. Question du 9 mars 1951.) 

Réponse, — Il est jurisprudence constante que le privilège général 
attribué à l’administration par l'artic'e 479 $ 1 du code des douanes 
pu les droits, confiscation, amende et restitution prime les privi- 
èges spéciaux de l'article 2102 du code civil et noiamment ceux 
fondés sur le nantissement (voir en particulier Cass. Civ. 47 mai 
1901, S, 1902-1-261, D. 1901-1-229), à l'exceplion juulctois « de ce 





qui est dà pour six mois de loyer seulement ». [Il é'ensuit qu'en 
droit strict, la créance d'un garagiste nest pré férée aux créances 


douanières sur le prix des voitures abandonnées chez lui en situas 
tion irrégulière que pour six mois de garage seulement, Néanmoins, 








l'administration s'est penchée sur le cas des garagistes de bonne 
foi et elle a admis, par décision n° 1371 (2/2 s 1154, qu apres 
prélèvement des six mois de garage et du t des droits et 
taxes, le prix de vente des véhicuies soit au solde de la 
créance du garagiste par priorité sur la créance d'amende du 
Trésor. 

11364 M. Vendroux expose à M. le ministre des finances et des 


affaes économiques que les titres énus conformément à Farlicle 44 
de la loi de iinances du 51 janvier 1950 n'étant remboursés que 
moyennant justification des pouvoirs du mandataire, les perceplteurs 


exigent, dans le cas de sociétés bénéficiaires, la remise des st atuts. 


Ceite formalilé, dont l'utilité n’est, par ailleurs, pas contestable, 
imylique cependant lorsqu'il s'agit de sociétés anciennes dont les 
statuis ont fait l'objet de nombreuses modifications un = ul 
de copie disproportionné dans certains cas, quant à son imporlance, 
par /rappor! au montant du titre remboursable, Une société a ainsi 
dà établir la copie de statuts comportant 1:30 pages pour obtenir 16 
règirment d'un titre de 6.000 francs. Les documents n'étant pas 
retournés par les services compétents, le travail est à reprendre A 
l'échéance de chacun des diflérents titres. NH lui demande s'il envi- 
sage de donner les instructions nécessaires pour que la production 
d'un simple extrait des clauses de statuts identifiant ;a personne 

ihilitée à percevoir les titres échus soit considérés mntne sufti- 
sante. (Question du 9 mars 1954.) 

Réponse, — Le Crédit national chargé de la gestion des titres émis 
pou; le cormnplie qe la caisse aulonome de Ja reconstrucuon demande, 
en vue de la mobilisation ou du remboursement de titres établis 


au nom d'une société, une copie des staluts de la société et les 


pièces justificatives des qualité et uvoir de celui des représentants 
de la société qui requiert lopéralion., I n'est pa nécessaire de 
produire copie de toutes les délibérations des associés qui ont modi- 
fé les statuts; 1 iftit q » Ja copie dépo ce ait eél6 mise à Jour. 


S'il s'agit d'une sociélé à responsabilité limitée, un extrait des sla- 
tuts faisant mention dé éléments essentiels constitution, durée, 
siège, dénomination, gérance }; pu ut être retenu, Ces pieces doivent 
être certifiées conformes par un représentant habilité de la société, 
dont la signature est légalisée par le maire compétent ou cerutiée 
par ui holuire, un agent de change onu encore par un comptable 
du Trésor. Le service du contentieux des titres du Crédit national et 
de la caisse autonorne de la reconstrnetion conserve, sous dossier 
ouvert au nom de chaque les justifications produite Lors- 
que d’autres opérations sont requises par une société, il n'est donc 
pas utile, à condition qu'aucun changement ne soit intervenu dans 
l'administration de cette société depuis la date de la dernière opéra- 
tion, de produire de nouvelles pièces ou de rappeler une référence 
queiconque. 


4 
société, 





11393. M. Fouques-Duparc ex[0<e À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas suivant d'un retraité des douanes, 
à l'âge de quarante-trois ans, en 1934 (26 ans de service avec un6 
pension d'anciennelé, qui a repris, apres ! 


trois ans d'interruption, 


du service aux contribultio diverses, Hnmeé auxiliaire 

sation da con nouvel emp'oi est intervenue en 19:58 (avé effet du 
4er juillet 1247), sans que rien ne vienne s'y opposer. Aucune objec- 
tion n'a élé faite par la 4 tion des contributions et le fait de 
bénélicier déjà d'une retraite fondée sur les services accomplis, dans 


une autre adminisiralion n'a pas été un empêchement à celle réali- 
salion. Dès réceplion de <on arrété (sa titularisation conduisant 
automatiquement à pension du régime général des retrailes des 
fonclionnaires), son adiministration n a exigé, sans restrichon aucune, 
le versement des 6 p. 100 avec etflet du 15 février 1937, date de son 
entrée aux contribulions, pour Ja constilulion de sa pension civile 
basée sur ses nouveaux services, Jamais elle ne lui a fait signer de 
renonciation à sa première retraite, jamais non plus il n'a été dit 
qu'il ne pourrait percevoir à ia fois ces deux pensions régulitrement 
constituées. Aujourd'hui, âgé de soixante-quatre ans, après 16 ans 
au service des contributions, il est mis à la retraite d'office « sans 
avoir acquis de nouveaux droits à pension » selon la noluiratuon 
qui lui a été faite par la direction des contribulions en date du 
21 juin 14352, alors que son administration a, toujours et sans inter 
ruplion, retenu sur son traitement les 6 p. 10 Afte renis à sa pen- 
éion civile. Sa retraite des douanes, qui est de 18S.812 francs par an, 
est loin d'atteindre trois fois le minirnum vilal et, d i autre part, celle 
à laquelle il prélend aujourd'hui, base uniquement sur les #6 ans 
accomplis aux contributions diverses, Ss'avérant fime:; il Jui 
démande dans quelles conditions la situation de l'intéressé pourrait 
être normaiiste, (Question du 11 7aars 1J51.) 

Répon ee, — Aux terme de l’article 122 du code des pensions 
qui reprend les dispositions de Ja ] du 30 décembre 1913, les form 
tionnaires Ci itulaires d'une pens et dont la mise à la retraite 
n'a pas élé pronon par limite d'âze, ne pm ent acqu r de 
nou Ve x d'o 1 jension dans un second ermploi publie qu'à la 
condition de r cer à cumuler leur pension ayec 1] | ernent 
d'a Il La re } hon doit êlre exnre » et ! ce dat les 
trois mois de Ja remise d'a viié, A défaut d'une telle renonciation, 
la facu de cumul ernporte affr | ement di re ti ‘ Dans 
ces condilions, le fonctionnaire téres<é qui n'a formulé une 
renier 111 al 1 | dans [a de 1 11 iTil par 1 0 ne y 1l pro- 
terid ju au remboursement des relenues de G p. 100 pratiquées 
sur sOn lräilémient au cours de sa seconde carrière, 

me 





pq 
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11530. — M. Jean-Paul David demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires écontimiques s'il est exact, comme l'affirme une pubii- 
cation spécialisée, qu'un accord de troc ait été conclu par l'inter- 
médisire d'une enireprise mixte franco-anglaise pour l'exportalion 
en Bulgarie d'acier anglais eï français contre l'importation de 
8.600 lonnes de blé et qu'elle sera l'utilisation de ce blé. (Ques- 
tion du 18 mars 1%4.) 


Réponse, — Aucune opération de cette nature n'a été soumise 
fusqu'à ce jour au département des affaires économiques, 


11591, — M. Gabriel Roucaute expose à M. le ministre des finances 
et ces affaires écon que le décret ne 53-511 du 21 mai 19% 
concernant les inodalilés de remboursement des frais engagés par 

s personnels civils de l’'£‘at à l'occasion de leurs déplacements 
| ent en titre », les conditions dans lesquelles seront payées les 
ndeinnilés pour usage de véhicules personnels. Selon l'article 28, 
les fonctionnaires intéressés seront classés en deux groupes 
groupe A €l groupe B). Les taux prévus ne sont nullement les 
mémes, Les fonciionnaires classés dans le groupe B ne peuvent 

as cornpenser les frais inhérents à la possession d'une voiture, 

‘est particulièrement le cas des inspecteurs de la jeunesse et des 
sporis. 11 lui demande, puisque le décret devant classer les fonc- 
tionnaires de cette calégorie n'est pas encore publié, s'il comp!e 
classer tous les mspeécieurs de la jeun-ase et des sports de pro- 
vince dans le groupe A prévu par l'article 28 du décret du 21 mai 
4953. (Question du 23 mars 1954.) 


Réponse. — Le cas des inspecteurs de la jeunesse et des sports 
a éié réglé, d'une manière aussi favorable qu'il était possible, par 
un arrété intervenu le 4 février 1954, Aux termes de cet arrêté, 
la majeure parlie des fonctionnaires dont il s'agit est elassée en 
calézorie A. 


11545, — M, Simonnet dermande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques de lui faire connaitre la liste des pièces 
dusülicatives que les maires doivent sdresser aux receveurs munici- 
paux à l'appui des mandats de payement pour chaque catégorie de 
dépenses. (Question du 24 mars 1%54.) 


Réponse, — Les pièces justificatives à produire au soutien des 
dépenses communales décrites dans les comptes de gestion soumis 
au juge Ces comptes sont énumérées dans les nomenclatures arré- 
fées de concert par les ministres de l'intérieur et des finances 
(D. 21 raai 1462, art. 503, C. Comptes 9 juiilet 1). Ces nomencla- 
fures sont notamment insérées dans le règlement général du 
90 novembre 1810 et l'instruction générale du 20 juin 1859, article 1312, 
qui out été complétés ou modifiés par de nombreux textes ultérieurs. 
Si ces instructions sont mueites à l'égard de certaines dépenses ou 
s'il s'élève quelques doutes sur leur application, il appartient aux 
ministres de l’intérieur e! des finances de réparer l’omission ou d in- 
terpréter le sens de leurs instructions. La mise à jour des nomencla- 
tures cn vigueur est actuellement envisagée, mais elle est pratique. 
ment subordonnée à l'intervention de Ja loi portant organisation 
municipale dont l'intervention est prévue par l’article 87 de la Consti- 
tution du 27 octobre 1946. 





11622. — M. Jacques Soustelle allire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques sur le fait que les ristournes accor- 
dées aux industries exportatrices sur certaines charges sociales et 
fiscales ne sont remboursées aux entreprises intéressées qu'après 
des délais atteignant six ou sept mois, tandis que tout retard de la 
part de ces mêmes entreprises dans le payement des cotisations 
de sécurité sociale est sanctionné par des majorations importantes, 
ce Qui «A pour résultat de déséquilibrer gravement leur trésorerie. ]1 
lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour remédier 
à cet état de choses, (Question du % mars 1%.) 


Réponse. — Torsque l'exportateur présente au særvice des enquêtes 
économiques un dossier comportant, dans les formes réglemen‘aires, 
tous les éléments nécessaires à la liquidalion du droit au rembourse- 
ment, le délal s'écoulant entre la date de réception de la demande 
et le virement aï compte bancaire ou postal du bénéficiaire est ordi- 
pairement d'un mois environ Il semble, dès lors, que, sauf circons- 
fances exceptionnelles, les cas évoqués par l'honorable parlementaire 
se rapportent à des dossiers ne contenant pas, au moment où ils ont 
été déposés, toutes les justifications requises par la réglementation 
en vigueur, Afin de permettre aux services intéressés de se pronon- 
cer en tou'e connaissance de cause, l'honorable parlementaire est 
prié de vouioir ben communiquer les noms et adresses des entre- 
prises dom à s'agit. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


9193. — M. de Léotard demande à M. le ministre de l'industrie 
ot du commece quel est le nombre d'agents, de fonctionnaires et 
d'employés aotucllement engagés au service de l’Assemblée euro- 

nne de Sws-hourg; quel est le nombre de Français, Allemands, 
taliens, frelges, Hollandais, Luxembourgeois, el quels postes js 


Réponse. — Le secrétariat de l'assemblée commune à four j) 
éléments de réponse suivants à la question posée : di 


Répartilion des agents par poste au 31 décembre 1953: 


Secrélaire général.......... ei e Son Pbeseshee À 
Secrétaire général 4ibil...s...sssoccopmcoceneces À 
Chefs de service....:...... genes spopepeseeosse À 
HN MN: PAR PPRPRRT cons ooscecsetoseccss 5 
OR cs co do nn tsree À 
ASSSTRNTS, S'ONCHMPORONL, .sscocovocconcnsestores CG 
Assistants qualifiés......... csssrososossss spores 40 
Assistants ......., Soéoousetoiircocootiiagsebegbere JE 


DIE isscodtoss ghospnotéseocsedisvotéhesiies © 








1 SPORE ESA ss... nono ssssses He.) 
La répartition de ce personnel par nationalité, à la même date: 
_ — 
POURCENTAGE 
NATIONALITÉ TOTAL du 


nombre lotal des fonctionnaires, 








- 


PP ET .. 11 18,9 
RS éco dtonccire ess 11 18,9 
MNNORND 5... isoisaseesre 41 139 
0 ESS Visé 8 138 
Néerlandaise ........... SF L] 438 
Luxembourgeuise ........,. L) 438 
ONE Sci uses ne vd 1 1,9 














11263. —— M. Nocher signale à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce l'angoisse provoquée dans les bassins de la Loire et de 
l'Allier par le projet de l'Electricité de France dit « Montpezat CU» 
qui intéresse également les ministres des finances et de l'agricul- 
ture, 11 lui précise qu'après « Montpezat A », qui déroute df£jà sans 
précautions les eaux de la Loire supérieure dans le Rhône, « Mont- 
pezat C» romprait définitivement l'équilibre hydrologique et risque. 
rait d'engendrer de géantes perturbations dont les conséquences 
désastreuses seraient l’assèchement et l’envasement d’une partie 
du lit du fleuve, la ruine des cultures, l’impossibilité d’alimenta- 
tion en eau potable et mme le bouleversement imprévisible des 
conditions climatériques. 11 lui demande: 4° comment Electricité 
de France a pu déposer un projet en infraction de Ja loi interdisant 
le transport des eaux d'un bassin à un autre, en violation des droits 
des riverains, en contradiction avec les intérêts de millions à - 
ers de plnsieurs provinces françaises et enfin en opposition avi 
es corps constitués; 2° s’il compile donner immédiatement l'as 
rance que ce projet, inadmissible parce qu'incencevable et incon:i- 
déré, sera immédiatement retiré et une commission d'enquéta 
instiluée pour démasquer les responsabilités et les mobiles véri- 
tables d'une entreprise qui constitue juridiquement un délit, écono- 
miquement vune catastrophe et socialement un danger publir; 
30 les mesures qu'il compte prendre pour qu'on en finisse avec des 
projets qui dilapident des dizaines de milliards en ruinant des 
régions entières, même si ces entreprises nuisibles permettent à 
certains magnats du bflon de réaliser des fortunes qui sont peu 
compatibles avec Ja pauvreté du Trésor et la misère du peuple 
français, (Question du 4 mars 1954.) 


Réponse. — En dénoëant son projet, Electricité de Franre n'a 
commis aucune infraction à la loi. En effet, l'utilisation des forces 
hydrauliques est régie par la loi du 16 octobre 1919, dont l’article 3 
prévoit expressément le déversement d’un bassin fluvial dans un 
autre, en précisant que, dans ce cas, la concession doit être accor- 
dée par une loi. D'autre part, l'enquête réglementaire ouverte sur 
la demande de concession dont il s’agit, ainsi que les conférences 
qui ont lieu actuellement, sur le plan local, dans quinze départe- 
ments entre les représentants des diverses administrations intéres- 
sées, ont précistment pour objet de recueillir l'avis des collectivités, 
articuliers et services intéressés, sur le principe et sur les ma 
ilés de l'aménagement projeté. C'est sur le vu du résultat de ces 
enquêtes et conférences que le Gouvernement, pleinement inforni, 

urra prendre une posilion touchant le dépôt d'un projet de li, 
e Parlement étant en définitive appelé à pe la décision rela 
tive à la réalisation du projet. Il apparaît qu'ainsi les intéressts 
ont, par le déroulement normal de la procédure réglementaire, 
toutes garanties et que, dans ces conditions, la constitution d'uns 
commission d'enquête spéciale qui, par ailleurs, manquerait de bass 
légale, ne serait pas justifiée. Quel qu'il en soit, il ne saurait êtrs 
question d'interrompre la procédure en cours, qui a précisément 
pour objet d'éclairer pleinement le Gouvernement et le Parlement 
sur tous les aspects techniques, économiques et sociaux du projet 





INTERIEUR 


11110. _ Mme Rose Cuérin expose à M. le ministre de l’intérieur 
qu'une demande d'expropriation des trente-cinq pavillons de la vois 


privée Simone-Bigot, à Clichy, menace d'expulsion les cent trente 
personnes qui y habitent, et lui demande quelles mesures il compie 
prendre pour que ces cent trente personnes ne soient pas expulséef 
et pour que les trente-cinq pavillons visés, remis en état après avoit 





œstupemi. (Question du 20 octobre 1953.) «l 


été sinistrés en 1%4, ne soient pas démolis. (Question du 235 [é- 
|_ vrier 1994.) Fr 
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Réponse. — Les faits signalés par le parlementaire ont donné lieu 
à un enquête dont il ressort que le conseil munkipal de Clichy a 
ivement décidé l'ouverture d’une procédure d'expropriation des 


! 
entexinq pavillons de la voie privée simone-Bigot dans le but 
—e mdir le cimetière communal, Toutefois, à la suite de l'enquête 
€ Tmentaire terminée le 3 octobre 1933, le conseil municipal n'avait 
. envore fosnulé l'avis requis par l'article 8 du décret du 
E nai 14% lorsque l'enquête a donné lieu à des protestalions et à 


“avis défavorable du Commissaire enquéleur. Dans ces conditions, 
jes personnes qui habitent la villa Simone-Bigot ne sont pas mena- 
cées d'expulsion à bre’ délai, 





11399. — M. Bricout expose à M. le ministre de l'intérieur que la 


cadre 


{ sation, en 1949 et en 1%#0, dans le des préfectures, 
des avents administratifs aciuellement en fonction dans les C. A. 
y. I. n'a été réalisée que suivant deux formules: tilularisation sur 
itres où titularisation après examen. 11 lui demande pourquoi, dès 
dors, le projet de statut des cadres techniques des services du 

Kriel de la police, indépendamment d'une titularisalion sur 


tres et d'une titularisation après examen probatoire, offre-t-il, en 
iux intéressés des possibilités de tilularisation au choix suivant 
urcentage appréciable, (Question du 11 mars 1951.) 


Réponse. — Le projet de statut des cadres techniques des services 
éu matériel du ministère de l'intérieur a prévu la possibilité de 
lularisations au choix en faveur des agenls ne possédant pas de 
ii mes techniques, mais qui ont fait la preuve, dans leur spécia- 
d'une valeur professionnelle incontestable. Celle disposition se 
fie par le fait que de nombreux agents, et en particulier les 
avents les plus âgés, ont acquis dans l'exercice même de leur 
tession, des compétences techniques qui n'ont pu étre SancUüon- 

; par des diplômes, dont l'institution est souvent récente, Le 
ministère de l'intérieur, qui s'est efforcé de faire appel à des 
ents ayant acquis, notaminent dans le secteur privé, une pratique 
professionnelle affirmée, se doit de tenir comple de cet éiat de 
es au moment de la tilularisation des intéressés La situation 
de ces agents n'est donc pas comparable à | 1s 
administratifs dont la titularisalion a été prononcee par application 
du décret du 2 août 1919. 


celle des ] SOTIIE 





11400. -- M. Bricout expose à M. le ministre de l’intérieur qu'en 
ït l'inspection générale de l'administration recommandait que les 


1 

divisions et bureaux techniques des C. A, T. I. soient dirigés par 
des fonctionnaires du cadre des préfectures et s'exprimait en ces 
termes: 4° division technique: « Un chef de division de préfecture 
pourrait tout aussi bien occuper le poste de chef de la division 
technique des C. A. T. I.: 2o bureau des affaires immobilières et 


mobilières: « Le premier bureau redevient un bureau de ge:tion et 
d'entretien qui ne diffère en rien de celui qui, dans une préfecture, 
s'occupe des immeubles départementaux. IL faut donc adopler la 
mème solution, à savoir, à la tête du bureau, un administrateur »; 
0 bureau des transports: « Tout le travail des ateliers se fait sur 
des voitures de série comme dans n'importe quel garage privé. Chef 
d'atelier et ouvriers doivent être capables d'en venir à hout ». Et 
cependant, en 19%3, le ministère a proposé la création d'un cadre 
technique pour ces mêmes services et ceux de la direction généra'e 
de la sûreté nationale avec 23 emplois d'ingénieurs el # 





52 emplois 
d'ingénieurs de travaux. 11 lui demande quelles raisons ont motivé 
celte décision. (Question du 11 mars 1951.) 


Réponse. — Le projet de statut des techniciens des services du 
matériel du ministère de l'intérieur a tenu le plus grand comp'e 
du rapport de l'inspection générale de l'administration auquel se 
réfère l'honorable parlementaire. 1° Si, en eflet, ce projet permet 
aux ingénieurs des services techniques d'assurer la direction des 
divisions techniques LT. KL Le s'oppose pas à ce que 
ces divisions puissent être confiées à des chefs de division de pré- 
fecture en service détaché. Ainsi qu'il a été indiqué en réponse 
à la question écrile ne 7937 du 3 juin 1953, les divisions techniques 
des GC. A. T. I. peuvent être dirigées, de manière également satis- 
faisante, soit par des techniciens possédant une certaine expérience 
des questions administratives, soit par des fonctionnaires de cadres 
administratifs ayant acquis une cerlaine formation technique, 2° La 
direction des bureaux des affaires immabilières des C. A. ? ï 
peut être confiée à des fonctionnaires de cadres administrat 
n'en demeure pas moins que ces bureaux doivent accomplir de 
tâches techniques nombreuses et délicates (élaboration de plans 
de devis, contrôle des travaux de bâtiment, etc.) qui ne peu 
être effectués que par des techniciens. 3° Les agents de mai 
et les ouvriers des C. A. T. I. sont certainement en mesure d'ef 
tuer, dans leurs ateliers, les réparations des véhicules automobile 
dans les mêmes conditions que dans des garages privés, NH est 
cependant nécessaire que, dans châque C. A, T. L., un fonctionnaire 
ail la responsabilité, sur le plan technique, de l’ensemble du pare 
automobile régional de la sûreté nationale. Les effectifs indiqués 
par l'honorable parlementaire résultent d’une évaluation très stricte 
des besoins dès C. A. T, IL en personnel technique, effectuée compte 
tenu des considérations qui précèdent. Cette évaluation à d'ailleurs 
recueilli l’assentiment des secrétaires d'Etat à la fonction publique 
et au budget, 


J 
' 





11401. — M. Bricout expose à M, le ministre de l'intérieur qu'au 
Journal officiel ne 67 (Assemblée nationale) du 10 octobre 1953, il 
N'a pas été répondu d'une facon précise à sa question no 79% qui 
se trouve à nouveau posée : « Un rapport de l'inspection générale de 
l'administration révélait en 1951 que parmi les neuf chefs des 
divisions {echniques des C. A. T. L on lrouyait un représentant de 





commerce, un agent militaire, un ancien officier de la marine mar- 
chande et deux chefs de servires commerciaux; parmi les neuf 
chefs des bureaux techniques, chargés du matériel automobi'e, on 
dénombrait: deux eomptables, trois anciens éous-offliciers de car 
rière, un imprimeur et un diplômé d'une école d'agriculture », 11 
lui demande si ces agents, pour ne parler que de ceux qui sont en 
fonction en province, continuent à ètre rémunérés comme charges 
de mission techniciens du ministère de Queslion du 
11 nars 1204.) 

- La plupart des agents auxquels fait allusion l'hono- 
rable parlementaire continuent à appartenir aux services techniques 
des C. A. T. L, leur valeur professionnel'e ayant étf jugée salisfai- 
sante, Une sélection du personnel a, en effet, été opérée, ainsi qu'il 
a été indiqué dans la réponse à la question écrite n° 7%. Une 
seconde sélection de ce personnel ne pourra être effectuée qu'à 
l'occasion de la mise en vigueur du nouveau statut des techniciens 


L'intérieur, 


Réponse. 


des services du matériel du minietère de l'intérieur, 11 convient 
d'observer, au surplus, que la nature des fonctions remplies par 
les intéressés antérieurement à leur entre au ministère de nté- 


rieur ne doit pas entrer en ligne de cemiple dans l'appréciation de 


leur valeur professionnelie actuelle, 





11473. M. Jacques Chevallier demande à M. le ministre de l'in- 
térieur: 1° juel est le nombre des 1 shpagnols reésioa it actuellement 


en Algérie 20 quelles sont leurs 7 i principales d'implantation 
et les proileions qu'ils exercent; 39 combi parmi eux ont des 
réfugiés politiques, et si ceux-ci se livrent à une activité politique 


quelconque, Question du 16 mars {ui 


Réponse. — 1° nombre des Espagnols résidant en Algérie: 59.147; 
26 zones principales d'implantation et profession 
zones principales eont, avt Alger et sa banlieue, Oran el 
bel-Abbès, On trouve également des pelits rie 
et Bôüne. Professions exercées: €én majorité, salariés (usines et chan- 
liers), employés, | 
coles; 3° nombre d'Espa 
environ 12.390, L'aclivité POU'qUuC ut es mfugiés iait Lopjet a 1h06 
alltention particulière, 


représentants, gens de 


gnois réfugiés poliliques et leurs activités: 





M. Bartolini expose à M. le ministre de l'intérieur que, 
dans ceriaines communes qui ont institué, à leur profit, Ja taxe 
municipae de 8 p. 14% sur momalions d'électricité, les 
ventes d'électricité effectuées par Electricité de France aux 
prises industrielles pour l'éclairage et le chauffage de leurs locaux 
ne sont pas soumises à cette taxe, motif pris que le courant leur 
est livré en haute tension, I lui deinande: 10 s'il n'est pas contraire 


11592. 


les ron 


voire- 


aux dispositions de la loi du 13 août 126, modifiée et complétée 
par des textes sub équents, d'exonérer de toute taxe municipale 
l'énergie consommée, après transformalion de tension, } des 
usages considérés coinme taxables par la loi susvisée, Da l'affir- 


adinis qué ces consommations hinposables 


malive, ne peut-il être 
unique, fixées forfaitairement 


soient, dans le cas d'un compteur 
par accord entre Ja commune et le service national 2e «ji les bases 
laxables doivent être calculées en fonction du tarif haute tension 
dont bénéficient jes industrielles, ou en fonction des 
tarifs en vigueur dans la commune pour l'é chauffage 
des particuliers; 3° si on ne doit pas, en effet, en règle générale, 
substituer les tarifs normaux de vente aux tarifs particuliers, ainsi 
que M. le ministre de l'intérieur l'avait adinis dans un cas ana 
logue, dans la réponse à la question écrile n° 16832 du 16 décein- 
bre 19% concernant la méme taxe Question du 25 1nars 1%.) 


entre prises 
lairave et le 


Réponse. — 1° La taxe en cause s'applique, en principe, à toutes 
les quantités de gaz et d'électricité consommées pour les usages 
domestiques, le chauffage et l'éclairage, Sont donc imposables Îles 
consommations de nature failes par des entrepris qui 
acquièrent du courant en haute tension et le transforment ulté- 
rieurement pour l'utiliser au chauffage ou à l'éclairage de leurs 
locaux. 11 est admis qu'au cas où il n'existerait qu'un compteur 
unique, une convention à intervenir entre la commune ou le Sépar- 
tement et l'utilisateur doit déterminer, forfaitairement., la time 
à versær par l'utilisateur au titre de cet impôt. La cour des comptes 


ttn 
certe 


a rappelé celle règle dans plusieurs rélén récent cl référé 
n° 1012, ville de Clermont-Ferrand, du ? seplembre 1932: référé 
n° 10214, commune de Trith-Saint-Léger, du 27 mars .4%54 20 ]a 
cour des comples estime, dans les référ précile que le forfait 
doit être calcul en fonelion des tarifs en vigueur dan \ com- 
mune pour l'éclairage et le chauffage des particulie ea pour 
évier qu'un résine de faveur ne soit instauré au pr | d er- 
taines entreprises, contrairement aux prescriptions du décret du 
11 décembr 1926: 30 les on i s d Ja 7 e n° 16K)2 du 


0 


16 d: 


eérmbre 1950 restent valal 





11618. — M. Simonnet demande à 
quehe proceaure 


pour 


M. le ministre de l'intérieur 
doivent utiliser un département où ui 


preter ou ermvprunlter de l'argent à ri i ë ColInUMt u à 


Cornu 


Un deparlement, (Question du 2% ma just 

Réponse Le collectivités loral devant pl r Jeur fonds 
libres au Trésor, la jurisprudence et la pratique adiministrative consi- 
dèrent que le prèt de collectivité loca collectivité locale est, en 
principe, intædit., Les collectivités peuvent, toutefo!s, dans « ains 
Cas exceptionnels, procéder à des placement, Ces ci ont les sui- 
vants: remploi d'un élément du patrimoin( Hlisation de pilaux 
provenant d'une donation ou d'u leus: utilisation d'un excédent 


définitif de 
{cenuimes, lä 


elles, lorsqu'il n'existe ni imposilior facultatives 


J, li uCiie à lons lerime remboursabie 


be — 
| 

t 

a = 
È 
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ar anticipation, et lorsque cet excédent ne peut être ulilisé immé- 
iatement, Les capitaux ninsi disponibles peuvent, d'après la doc- 
trine, être essentiellement consacrés à l'achat de rentes sur l'Etat, 
mais il n'est pas exclu qu'ils puissent servir à l'octroi de préts à 
une autre collectivité locale. C'est ain que des communes fores- 
fières, disposant à Ja suite de coupes de bois de sommes très impor- 
tantes dont elles n'avaient pas l'utilisation, ont pu, à la suite d'un 
accord entre le ministre de l'intérieur et le ministre des finances 
et des allaires économiques, étre aulorisées à prèler à d'autres 
cornmmunes Qu à un département, 


a 


1154, — M, dust Evrard deinande à M, le ministre de l'intérieur 
si, en verlu des disposilions du chapitre HE du slatut général du 
personnel des communes et établissements qublics communaux, la 
faise en di-ponibilité sur demande pouvant être accordée aux agents 
soumis audit stalut, l'agent en disponibilité qui ne peut êlre réin- 
tégré dans son service d'origine, faute de vacance, à l'expiration 
de la période pour laquelle il a été placé dans cette position, est 
Stalularrcment toujours en disponibilité et si l'agent en disponibilité 
peul etre admis à la retraite sans qu'il lui soit nécessaire de réinté- 
grer Son servie d'origine, dès qu'il réunit la condition d'âge d'ou- 
verlure du droit à pension et si, avant sa mise en disponibilité, il 
avait dejà effectué plus de trente ans de servires effectifs valables 
pour lu caisse nationale de retraites des personnels des collectivités 
locales, (Queslion du 2 1nars 19254.) 


Réponse, — 19 T1 convient de distinguer deux cas: a) la mise en 
disponibilité sur demand: est accordée pour accident ou rnaladie 
grave du conjoint où d'un enfant, ou pour recherches ou études pré- 
sentant un intérêt général incontesiable, L'agent qui, faute de 
Vacarce, n'est pas rémmiégré, à l'issue da ja période de disponibilité, 
est considéré comme demeurant en disponibilité jusqu'à sa réinté- 
gralion effective, b: la mise en disponibilité est accordée à titre 
exCépiionnel pour convenances personnelles, Dans ce cas, sa durée 
est l'milée à six mois sai de renouvellement, La brifveté 


s possibiite 





de lu période envisagée el l'impossibilité de son renouvellement 
conduisent l'administration à prévoir, dès le déçart de l'agent, toutes 
mesures relatives à sa réintégration; l'emploi laissé vacant par 


l'intéressé ne peut étre pourvu d'un remplaçant; 2° l'agent en dis- 
ponihilité peut êtrs admus à faire valoir ses droits à Ja retraite 
San: qu'il lui soit nécessaire de réintégrer son service d'origine dès 
lors que la double condition de soixante ans d'âge et de trente 
années de services efleclifs se trouve remplie au moment de sa 
radiation des “adres. 11 à aroi! à une pension d'ancienneté conformé- 
ment à l'article 4 du décret n° 51-590 du 29 mai 1%4 portant codili- 
calion des textes législatifs concernant les pensions civiles et mili- 
taires de rclrailes et à l'article 6 du décret n° 49-1116 du 5 octo- 
bre 191% portant règlement de ja caisse nationale de retraites -des 
agents des coliectivités locales. 





11699. — M. Wasmer demande à M. le ministre de l'intérieur dans 
Quelles conditions deux atlachés de préfeclure venant de Nice ont 
été nommés dans le Haut-Rhin, alors que les efleclifs de celte caté- 
gorie sont excédentaires, et sans que le préfet du Haut-Rhin ait 
demandé leur afflectalion, (Question du 29 mars 1994.) 


Réponse. — À la suite de diverses modifications de structure inter- 
venues depuis la Libération, les fonctionnaires appartenant au cadre 
d'allaché sont très infgalement répartis entre les différentes préfec- 
tures, et si certains départements sont déficitaires, un certain nom- 
Dre sont excédentaires, Il est en conséquence indispensable de pro- 
céder à une rernise en ordre des effeclifs, en résorbant les surnom- 
bres qui existent dans certaines préfectures, C'est ainsi qu'il à paru 
de bonne administration, dans le cas signalé, de donner satisfaction 
à la demande de mutlalion — justifiée d'ailleurs par des raisons 
familiales très sérieuses — présentée par deux allachés de la préfec- 
ture des Alpes-Marilimes, celte préfecture ayant un effectif d'allachés 
très fortement excédeutuire, alors que dans le Haut-Rhin, la situation 
élait normale, Cetle mesure entre dans le cadre des dispositions 
mr pour arriver à une gnedleure réparlilion du personnel en 


st 
nc tion. e 





11700. — M. WaSmer demande à M. le ministre de l'intérieur dans 
quelles conditions de visa les citovens allemands sont admis à passer 
da frontière française pour des séjours touristiques de courte durée. 
MQuwuestion du 29 mars 194.) 


Réponse. — Pour pouvoir venir effectuer en France des séjours de 
tourisme de courle dure, les ressorlissants allemands doivent actuel- 
lement obtenir auprès d'un de nos consulats en Allemagne un visa 
dit « de court séjour » dont la validité peut aller jusqu'à quatre- 
vingt-dix jours, et qui leur est délivré à titre gratuit. Un assouplis- 
sement de ce régime est actuellement à l'étude et doit intervenir 
dans un proche avenir. 

pa : 


11754, — M, Tourné expose à M. le ministre de l'intérieur que 
Ses fonctionnaires et agents des départements, des communes et 
des établissements publics départementaux, communaux, interdé- 


partementaux et intercommunaux qui ont pris une part active et 
continue à la Résistance, attendent avec une légilime impatience 
ue leur soient accordées Jes bonifications d'ancienneté et déroga- 
tions temporaires aux règles de recrutement et d'avancement dans 
les emplois publics prévus par ja loi du 26 éeptembre 1951. Hi lui 
rappelle que certains fonctionnaires dont l'attitude fut tout autre 
gous l'occupalion, relrouvent, après avoir 66 sanclionnés, ieur 





place et bénéficient d'avantages qu'il est inutile de qualifier. Si 
demande ce qu'il comple faire pour permellre aux aÿants dot 4 
bénéficier au plus 161 des avantages prévus par la loi, et 1, - 
ment pour éviler que sa réintégration des fonctionnaires et acer 
précédemment sanctionnés gour leur altitude sous d'occupa: : 
nuise à l'application de ja lui, (Question du 31 mars 1954) 1 
Péponse. — Le décret portant réglement d'administration p: a 
pour l'application, aux agents des collectivités locales, de 
du % septembre 1%1 instituant des bonifilcations d'ancienn: - 
les personnes ayant pris une part active et continue à la ré = 
et prévoyant des dérogalions {ernporaires aux règies de 7. ed 
ment et d'avancement dans les emplois publics à été 
Journal officiel du 29 juin 1953. Toutes instructions utiles } . 


présentation des demandes et l'instructiun 


dl et r des dossiers ont 6 
adressées aux prélels, le 22 juillet 4953, 





JUSTICE 


11965. — M. de Léotard expose à M. le ministre de la justice 111 
la suite de la manifestation du terre-plein de l'Etoile en date 
3 avril 1954, un manifesiant, null:ment accusé, d ailleurs, el 
moins Cenvaincu d'avoir été parmi les plus ardents et jes p 
leroment démonstratifs, vient d'élre jugé et condamné avec une 
célérité qui n'a de précédents, semble-t-il, que les jugements 


venus au sujet d'un certain « M Paul » et à l'occasion du tra 3 
piastres ; il demande : 1° si, en règie générale, et pour des cas s 
logues de flagrant délit, la justice est toujours aussi exp 

20 si la rélérilé évoquée ci-dessus n'a que des rapports lointains 

la qualité des personnalités mises, en cause; % si elle doit 
attribuée à un zèle forluii des juges ou si, au contraire, il d 
admis que la ranidilé des instructions et des jugements rend 

ôtre en harmonie avec l'importance des évemtuels requéra 

qui serait évidemment une curieuse et, sans doule, très m 
conceplion de Ja « justice égaïie pour tous », (Question du % avri 
1951.) 

Répensr. — L'article 1e de la Loi du 20 mai 1863 sur l'instru tion 
des flagrants délils devant les tribunaux correctionnels dispose ; 
tout inculpé orrêlé en flagrant délit pour un fait puni de peine ù 
réctionnelles est immédiatement conduit devant le procureur \ 
République qui l'interrege el, S'il y a lieu, le traduit sur-lecharrp 


à l'audience du tribunal. S'il n’y à point d'audience, aux termes 
l'article 2 de la loi précilie, le procureur de la République est ten: 
de faire citer l'inculpé pour l’andience du lendemain, le tribunal 
élant, au besoin, spécialement convoqué. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


11917. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones comment concilier Jes recomimandalens, 
justement adressées au personnel, d'éviter les délérioralions ‘10h 
fréquentes infligées aux paquets conflés aux services des postes ave: 
le trailement brutal que subissent, par exemple, les sacs jeles en 
gare de Dax à l'arrivée du train 33 et traimés jusqu'au fourgon ca 
courrier convoyé du train 534 (Dax à Pau). (Question du 7 avril 1%) 


Réponse. — Le service de l'entrepôt postal de Dax di<pose - 
ment de huit minutes pour décharger les quelque deux cent t 3 
sacs apportés en moyenne par le train 33 venant de Paris el ‘e 
dix minutes supplémentaires pour chorger sur le train 835 ceux 
de ces sacs (cent vingt à cent cinquante) à réexpidier vers Pau. 
L'extrème rapidité avec laquelle les opérations de transhordemert 


doivent être conduites ne permet pas toujours aux agents de l'entre- 
pôt considéré de manipuler les sacs avec tous les ménagen 3 
désirables, Des dispositions viennent cependant d'être prises pou e, 
dans toute la mesure du possible, le déchargement des sacs po X 
du train 33 ne soit pas effectué sur le quai de la gare, mais sr de5 


chariois. Une demande tendant à augmenter la durée du stat 
ment du train 33 en gare de Dax à été, en outre, adresse à 
Société nationale des chemins de fer français. 





RECONSTRUCTION ET LOSCMENT 


11537. — M. Siefridt demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement quels sont, au 3 décembre 1%5, et par départernent 
simistré: 19 Je pourcentage des travaux de reconstruction enlrepris 
(immeubles de toute nature); 2° le nombre de logements dont la 
reconstruction £st entreprise, (Question du 18 mars 1%54.) 


Réponse. — Les sutistiques publiées au cours de ces dernifres 
années par le ministère de la reconstruction et du logement font 
apparaître un très grand volant de chantiers en cours dent la durr® 
moyenne semble excessive, En vue de clarifier cetie situation 
ministère fait actuellement procéder à un récolement de tous 4 
chantiers en cours par commune. En attendant l'achèvement de « 
travail, minutieux et relativement long, eu égard aux moyens doni 
disposent les services, il ne peut étre fourni qu'une évalualion £1œ 
bale pour l'ensemble du territoire. Compte tenu de ces réserves: 
fo au 31 décembre 1953 les engagements de dépenses pour recons 
tructions totales ou partielles d’imrmmeubies de toute naiure all°!- 
gnent 68,3 p. 100 et les payements aux sinistrés 58,8 p. 400 du moi- 
tant des dommages subis; 2° à la même date le nombre de e- 
ments reconstruits ou en cours de reconstruction s'élève à 60,2 p. 
du 10tai des logements dont la reconstruction est prévue, 


—.r 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Mme Lempereur expose à M. le ministre de la santé pubti- 


1616 : , : - 
ue et de la population que l'article 9 de la Loi du 2 août 149 abroge 
ÿ loi du {er juillet 1942 interdisant aux aveug'es l'accès aux 


dans l'enseignement public. Eîile lui signale que, par 
K } 


décret d'application devait, à brève « Cance, permettre 
vigueur des dispositions dudit article 9 et s'étonne qu’à 
ledit décret ne soil pas encore put ie, « le carence por- 
ind préjudice aux aveugles intéressés. Eile lui demande 


ni 


mpte faire pour y porter rermnède. (Question du 2 InaTS 


j — L'srticle 9 modifié de la loi no 1094 du 2 août 1949 qu 
e dispositions du décret du fr juillet 1942 interdisant aux 
crands infirmes l'accès du professorat dans les élablisse- 


+ seignement public, prévoit qu'un règlement d'adminis- 
{ ique, pris après avis du conseil supérieur de l'éducation 
s et contresigné par le ministre de la santé publique et de 
“ on, déterminera les conditions d'application de cet article, 
I on a été en temps utile mise à l'étude avec les services 
(s du ininistère de l'éducation nationale qui ont précisé 

et que la participation des aveugles à l'enseignement dans 

es et collèges, ne pourrait devenir effeclive que lorsqu à 

d'eux serait adjoint un fonctionnaire chargé de la surveil- 
élèves. Cette anesure, entrainant des dépenses supp'émen- 

devait être soumise à M. le ministre des finances. D'autre 
conseil supérieur de l'éducation nationa!e, qui doit donner 
6 ur les dispositions du règlement d'administration publique 
l’article a désigné une sous-commission chargée d'étu- 

( modalités d'application du texte dont il s’agit. Je n'ai pas 
j mé d'appeler à plusieurs reprises l'attention de M. le ministre 
d iucation nationale sur l'urgence d'une solulion de ce problèane. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11807. — M. Regaudie demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale les raisons pour lesquelles le salaire horaire des 
5 res de formation professtonnelle de la région de Limoges est 

enu à 98 francs alors que le salaire horaire minimum du 
ivre du bâtiment est de 110 francs. (Question du 1# avru 


Rénonse. — Se référant au décret ne 541431 du 5 février 195% qui 
a prescrit la revalorisation des salaires les plus bas, la formation 
professionnelle des adulles à été ameaée par analogie à relever 
mnité homire des stagiaires des centres. Ceile-ci a été portée, 
en vertu de la circulaire MO.20/54 du 2% février 1954, à 115 francs 
pour les stagiaires du bâtiment avec, dans le département de la 
e-Vienne, un abattement de zone de 7,5 p. 110. Cetle mesure 
à puis effet rétroactivemeni à compler du 8 février 1954. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10377. — M. Hénault expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que le personnel de la Société natio- 
I es chemins de fer francais bénéficie, entre autres avantages, 
Ù x réduits sur les labacs et cigareltes qu'il achète aux coopé- 

Il lui demande à combien se chiffre annuellement la 
ainsi accordée pour tous les achats effectués par le per- 
de la Sociélé nationale des chemins de fer français à la 
remise calculée entre le prix de vente au public et celui 

lé au personnel de In Société nationale des chemins de fer 

(Question du 31 décembre 1955.) 

Réponse, — L'enquête à laquelle il a été procédé n'a pas permis 
d'établir que l'économat ou la coopérative de la Société nationale 
dé hemins de fer français ait vendu du tabac au personnel de la 


> nationale des chemins de fer français. Dans ces conditions, 
l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir préciser les faits 
auxquels il à fait allusion dans sa question écrite. 





11566. — M. Robert Bichet demande à M. le ministre des travaux 
Publics, des et du tourisme: 1° si le Concell national 
économique, dont il est dit, par la loi du 21 juin 1936, que l'avis de 
la section professionnelle compétente doit être prise pour tous 
décrets rendus en conseil des ministres, a bien été consullé pour 
le décret du 9 novembre 1949 sur la durée du travail dans les 
entreprises de transport par roule, lequel stipule, dans son erti- 
Cle 3 ($ 10), qu'un carnet individuel de route doit accompagner le 
Ychicule auquel le travailleur est affecté, pour certaines catégories 
l1 personnel roulant des entreprises de transports; 2° si l'absence 
de la mention de l'avis du Conseil national économique au préam- 
bule dudit décret du 9 novembre 4949, paru au Journal officiel du 
1: novembre 1949, ne serait pas de nature à faire prononcer la 
relaxe pure et simple d'une entreprise de transport à qui aurait 
‘6 dressé contravention pour défaut du carnet individuel de roule 
ge n0Ur Sa tenue non conlorme aux lexles. (QWeslion du 49 mars 


) 





mass pénis sos um 
Réponse. — Aux termes de l’article 6 du chapitre T1 (durée du tra- 
vai!) du titre Ie: du livre il du code du travail, moditié } \ lol 
du 291 juin 19%, la durée du travail effectif d iavriers el eimp 3 
de l'un ou de l'autre sexe et de tout âge ne peut excéde te 
heures * cemaine ». L'arli 7 dud \ e, égalerm imodiné 
par 1 loi su<vi , dispose d'autre par Les decrelts r en 
conseil des ministres, après avis de la n pro’t I e ou des 
se ons professionneiies n { . 
mique, détermi t par prol nn, pa ( par ( 
rofessionnelle, pour l'ensemble du ter: re Où pou 1 s 
rs noda!i + 1 ( { { Les « tis nt 
pri nt d'off i 1 1 dem ie à v! 3 
patronales ou 3 1} L L AE 3 
organ i I I ‘ es i d l 1l= 
iées ; S { 1) r avis da t | 1 à tes 
déc re V l s Î { | r, 
dans is ou en exist X ) t [ ‘ !i- 
hisatuions patronales el ivriures ler es [A 4 
disposi le ] 1V J'ementa vail 1 
de la )! mission de déterminer S ul és d'a 1 » 
l'arli 0T ] ha} Il ll d le « || en 
resu { [l | que 1 exé ice de cettk L | \ « . 
donné 1 I ent par de 1! teur à la condi h i de 
I 1 | L'avis dé { rofes nr ‘ { 
sionnel CcoImpé res du € sell n mal é<conom UE] 
L n 4 par la loi pre du 21 i 100%, 
à Cic Supprimé Par la loi du 20 décembre 19410, tex q pas 
fait l’objet d'une ivalid n expres Un mseil 4 n 
nouveau à élé insliiué par l'article 25 de la Constitution de la 
République francaise, ainsi concu: « Un conseil éconon e don 
le Statut est réglé par la loi, examine, pour avts, Îles pro- 
jets el propositions de loi de sa compétence, Ces pro“ ii 
sont sournis par l'Assemblée nationale avant qu'elle n'en délibére 
Le Conseil économique peut, en outre, être consulté par le conseil 
des ministres. Il J'est obligatoirement sur l'établissement d'un plan 
écart nique nalional ayant pour objet le plein empléi de nine 
él l'utilisation rationnelle des res ources, » 4, regles de WUnpbetenwe 


ont été reprises, précisées et complétées par la loi n° 46-284 du 
27 octobre 1946 relative à la composition et au fon nnement du 
Conseil € onomique dont l'article 4er stipule: « Le Conseil éronn- 
Juique et compétent pour examiner les proset: el proposilions de 
loi de caractère économique et social, à l'exclusion du buaget, et 
les conventions internationales d'ordre économi |ue Ou financiee 
Sumises à l'approbation de l'Assemblée nationale, Le Conseil évono 
mique peut être saisi pour avis des projets de décrets simples et 
de décrets portant règlement d'administration publique intéressant 


l'économie nationale, Il ect obligatoirement consulté lors de la 
rédaction des décrets et des règlements d'administration publique 
pris en apptication aes lais qui lui ont été soumises pour avis. D 
pe il se saisir de l'examen de questions économique J ocialcs et 
financières, entreprendre à cet effet les ei quêtes nécessaires et 


émettre en conclusion des avis et aes suggestions. » Il ressort deg 
dispositions récitécs que la consultation du Conseil économique 
n'était pas obligaloire dans l'espèce ie il ne s'agissait ni d'une 
loi ni d'un plan national et puisque le Conseil « omique nouveau 
ä été institué postérieurement à la promulgation de la loi du 1 juin 
1936, laquelle d'ailleurs n'avait pas été soumise au Conseil national 
économique aneien. En nséquence, aucune disposition législative 


n'ayant transféré les attributions de l'anejen Conseil national écono- 
mique au nouveau Conseil économique jnstit par la Constitution 
du 27 oclobre 1946, le décret du 9 novembre 1949 sur la aurée du 
travail dans les entreprises de transport par roule, ainsi d'ailleurs 
que les nombreux décrets pris en application des articles 7 et 9 
du livre LE du code du iravail par les divers départements mministé- 
1i 11s, ont pu x ilablement intervenir après |a le consult \tjon des 
crganisations patronale t ouvrières intér ( Le conseil d'Etat, 


latuant a contentieux, a, notamment par \ arrêt no 1347 du 


4 £ 

45 juillet 1953, rejeté un pourvoi formé contre le décret du 6 jan- 
vier 1951 (également pris en application ae | licle 7 du livre II du 
titre 1er du rode du travail) relatif à la durée hebdomadaire du 
{travail dans les entreprises commerciales non alimentaires, « l'ab- 
sence de la consultation préalable du Conseil économique n'enta- 
chant pas d'irrégularité le décret attaqué ». De l'ensemble d infor- 
mations qui précèdent il découle que l'absence de consultation 


préalable du Conseil économique ne peut être valablement jinvo- 
quée devant les tribunaux pour contester la légalité du aécret du 
9 novembre 1%M9 et entrainer en conséquence la relaxe pure et 
simple de taule entreprise de transport à qui aurait été dressée 
contravention pour défaul du carnet individuel de route ou pour 
tenue dudit carnet non con'orme aux textes (art, &, $ 10 du décret 
précité). 





Errata 


fe Au Journal officiel du 2 mai 1924. 


Débats parlementaires, Assermtlée nationale, page 2064, 2e colonne, 
ennuler le texte de la question ne 41546. 


2e Au compte rendu in extenso de la 2e séance du 19 avril 4954 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 

Page 1740, 2e cmlonne, aux % et 3 lignes de la question ne 411043, 

au lieu de: *... pour quelles raisons les pommiers replantées consé- 


cutaires d'immeubles... », lire: « quelles mesures sont prises à 
l'encontre des propréiaures d'immeubles, ». 
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question de 
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sera ultérieurement firce de la discussion 


sur l'Indochine. (Résultat du pointage.) 
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L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
Anlhon:oz. 
Antier. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul) 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Jeauimont (de). 
BecqueL. 
Begouin. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Bergasse 
Be;:ac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert) 
Bidauit (Georges). 
hignon 
Billiemaz. 
Blachctte. 
Joganda 
Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin, 
Bourdelles 
Bouret (Henri). 
Pourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 
Brusset (Max), 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron 
Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-bDelmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier. 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de;. 
Christiaens. 
Chupin. 
Cochart. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 


Ont voté pour : 


Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud 
Coulon. 
Couston (Paul), 
Crouzier, 

Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Delachena, 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune, 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors,. 

Detœurf, 

Devemy, 

Devinat. 

Mile Diencsch. 

bixmier. 

Dorey. 

Dronue. 

Ducos. 

Dumas ‘Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianeni. 

Faure (Edzar\, Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Ferri iPicrre), 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouques-buparc. 

Fouyet, 

Frédéric-Tupont, 

Fredet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin. 

Garavel. 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

, Gaubert, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Godin. 

Gosset, 

Gracia (de). 





2414) 


le renvoi à une dete 
des in'erpellations 


Grimaud (Henri). 
üriimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard, 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller, 
Hakiki. 

Halbout. 
Halleguen, 
Hénaull. 

Huel 

Iugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Iuguics (André), 
Suine 

Hulin 
Hutin-Desgrées, 

fhuel. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarr2sson. 

Jean-Moreau, 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Louvel, 

Lucas. 


Yonne. 








Mayer (René). 
Constantine, 

Mazel, 

Meck. 

Médecin. 

Méhaisnerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mer:ier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moisan. 

Malinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel {Pierre}, 
Rhône. 

Montgoilfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morice. 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet 

Muller (André). 


Naroun Amar. 
Nigay 

Noe (qe la). 
Olmi. 


Oopa Pouvanaa. 

Ouid Cadi. 

Ou Rabah 
(Abde:madjid). 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de la Vigerie {d”) 
Auban (Achille). 
Audeguil, 
Badie 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barrès 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens, 
Bayrou. 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
RBenbahmed (Mcstefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (4lcide), Marne 
Bernard. 
Berthet. 
Besset, 
Billat. 
Billères. 
Bi!loux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Bourgcois. 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault 
Bricout. 
Briffod. 
Briot 
Cachin (Marcel). 


un mA 

Caillet (Francis). 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme 

Casanova. 








Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Peytel. 
Pflimlin 
Pierrcbourg (de) 
Pinay. 
Pinvidic. 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prache. 
Prélot. 
Priou. 
Pupat. 
Queuille 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony, 
Ranaivo 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult 
Renaud (Joseph), 
Saône-ct-Loire. 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselot. 
Salah (Mençouar). 
Saint-Cyr, 


(Ilenri). 


Ont voté contre : 


Cassagne, 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Clostermann. 
Coflin. 
Cogniot 
Commentry. 
Condat-Mahaman, 
Conte, 
Costes ‘’Alfred), Seine 
Pierre Cot 
Coutant (Robert). 
Cristolfol, 
Dagain. 
Dafadier (Edouard), 
Dametlte. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne, 
Dejean., 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Dezson. 
Dezarnaulds. 
Dicko (lHamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois 
Duclos (Jacques). 
Dufour, 


Schuman (Robert) 
Moselle. P 
Schumann 
Nord, 
secrétain. 
serafini. 
sesmaisons (de). 
seynat. 
sid-Cara. 
siefridt, 
Simonnet, 
smail. 
solinhac. 
Souquès (Pierre) 
sourbet, 
Taillade. 
Teitgen 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 
linguy (de). 
Tirolien. 
loublance. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
l'urines. 
Ulver. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve 
Maurice 
Wasmer. 


(Mauri e), 


Pierre- 


‘de. 
Violictte 





W'olit. 


Dupuy (Marc). 

Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet, 

Félice {de}, 

Florand. 

Forcinal. 

louchet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Galy-Gasparrou, 

Gardey (Abel). 

faulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier, 

‘azier. 

Gernez. 

Gilliot, 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Khose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

llenneguelle. 
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et (Gérard), Seine. 


? 

hi éon), Hérault. 
 nville (Allred 

e \ ret) 

k g \ä rimont. 

{3 a 

jme Laissac. 
lmirque-Cando. 

La rt (Lucien). 

F ne seph-Pierre), 


Le 
e (rierre-Olivier). 


2 Coutaller. 
Lee hardt (Francis). 
] » (Mäx). 
Mine Lempereur. 
Lenornand ‘André). 
Le ind (Maurice). 
Le <enéchal 
Le ey, 
- e de Lipkowski, 
] r 
LA 
i au-Lacau. 
Lussy Charies. 
M 

A! 
À 1 (Robert), 


M ey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 


Marty (André). 
Mlle Marzin. 
a (Marcel). 
\aure!let 
A e-Bokanowskli. 
Maver (Danjel), Seine 
v ï 
M (Pierre- 

| and), 
Mer France. 


Mercier (André), Oise. 





Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 

Midol. 

Minjoz 

Mitterrand, 

Moat{i. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Morève, 

Moulon. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Patinawd 

Paul (Gabriel). 
Perrin. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Prontcau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard 

Mme Rabaté, 
Rabier. 

Ramonet 
Raveloson, 

Reeb, 





Regaudie. 
Renard (Adrien), 
Aisne, 


| Re v. 


Rincent 
Rilzenthaler, 


Mme Roca 
Rocaet :Waldeck). 


Rosenblatt 


Roucaute (Gabriel. 


(Saïd Mohamed Cheikh. 


Sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

segeile, 


sibué. 

Signor. 

Silyandre, 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 


Soustelle. 
Mme Sportisse, 
Thamier, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nond. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thorez {Maurice}, 
lillon (Charles). 
liteux. 
Tourné 
lourtaud. 
Fricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Fmimanuel), 
Villon (Pierre;, 
Wagner, 
Zunino. 





Se sont abstenus volontairement : 








MM Conombo. Labrousse, 
André (Adrien), Douala Liquard 
Vienne Duveau. Maga (Hubert) 
André (Pierre), Félix-Fehicava Mamadou Konaté. 
Meurthe-et-Moselle. Fourcade {Ja ques). Marmba Sano 
Aubime Golvan Moro Giatferri (de). 
Aujoulat Grunitzky Nazi-Boni 
Aumeran. Gueye Abbas Oucdraogo Mamadou 
Edouard Bonnefous. Guissou (Henri) schinittiein. 
Cadi bd-el-Kader). Houphouet-Roigny. senc r 
Catroux. li Krieger (Alfred). Zodi Ikhia, 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Billotte. Macendie, 
Bardon (André), Coirre Puy 
Baylet Goubert sidi ei Mokhtar, 
Bechir Sow Haumesser sou. 


Ben A!ly Cherif, Herriot (Edouard), 


Excusés ou absenis par congé : 


MM. Ben Tounès, |Frugier 
spithy Courant (Pierre), | Guichard, 
Béné (Maurice), Dominergue Il 


N'a pas pris part au vote : 








Paris, — Imprimerie des Journaux officiels 


M. André Le 7 quer, } ident d l'A nie ] Pr 
Rectification 
au comple rendu in exlenso de la séance du 4 mai 1954. 
Journal of) | d mai 1%%4 

Dans le serulin (no 2911 r nendement de MM. Mancey et 

Besset aux propositions « t érel le dsider mardi 

11 rai rès-mmid 1 débal restrein l PI e'atil 

aux es de \ sil 

M A he Ï 4 ” 3 VOLS « CO] ,, dé are avoir 
VOUIU VOUIET « I ,, 

ponts mnt 

31, quai Voltaire. 





